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LOS n° 254 dis 15 févrior 1941 fixant statut 


des Juifs mdigencs d'Algirte. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
L: conseil des ministres catendu, 


Déer(tons: 

Ant. 4, décret du Gouvernement 
de défense nationxc du 24 octobre 
décarant ciloyens jranais les Israélites 
indigenes des dpartem-mts de lAlgérie 
est abrogé. 

Les Juifs indigènes d'Arzérie restent 
fouinis stnalus-consuite du 14 juillet 
185% is n2 peuvent préva:oir des dis- 
posiLons de la loi di 4 ievrier 1919. 

Art, 2, — Nonobstant tontes disposit'ons 
lég <atives ou régementaires contraires. 
et sous réserve de l'arties ? ci-après, les 
Ju fs indigènes d'Algérie ne peuvent, en 
aucun cas, bénéficier des droits spéciale- 
men: réservés aux citoyens français, 


}; sont soumis, notamment en ce qui 
concerne l'exercice des fonctiuns publiques 
et des professions privées, à la loi du ? juin 
1541 portant statut des Juifs, 

Ant, 3. — En ce qui concerne les droits 
civis, Le statnt réel et le statut personnel 
des Juifs indigènes d'Algérie sont réglés 
par la loi francaise. 

Art. 4. — Les Juifs indigènes d'Algérie 
n'avant encouru aucune condanmation à 
un peine eriminelle ou correctiennelle 
conserveront la qualité le citoyen français 
rempissent l'une des conditions Sui- 
vantes : 

a) Etre titulaire de la carte de combat- 
tant instituée par l'article #61 de la loi 
du 19 décembre 1926; 

b} Avoir fait l'objet, au cours de la cam- 
pagne 199-1940, d'une <italion donnant 
droit an port de la Croix de guerre insli- 
tnés par Le décret dun 28 mars 1941; 

c\ Etre décoré de la Légion d'honneur 
ou de :a médaille mililairce pour faits de 
guerre ; 

d, Etre pupille de la nation où ascen- 
dant. veuve où ciphein de urort 
pour ja France. 

Les Juifs indigènes d Mgvrie ayant en- 
couru une condamnation crminelle où cor- 
rectionnele et désireux de comeerver la 
qua.té de citoyen devront faire une de- 
made sur cagaelie sera statué dans les 
conditions prévues à l'article 3. 

Art, 5, — La qualité de citoven pourra 
être conservée par arrêté pris par le se- 
crélaire d'Etat à l'intérieur æt par le garde 
des sceaux, secrétaire d'Etat à la justice, 
aux Juifs jaidigémes d'Agére oui se seront 
dustingnés sa dont les familles se seront 
distinguées par desservires feadus au pays. 

arrété désignera ceux des enfants 
auxquels s'étend béréfite cette me- 
sure. 

Les enfants des personnes remplissant 
l'une des conditions énumérées aux para- 
graphes #, 6, €, d de l'article 4 conser- 
vercut Ja quaïté de cioyen, sauf opposi- 
du gouverneur général de l'Agéric. 
Eu ce cas, il sera ctatué par arrété inter- 
min -stériel pris dans la forme prévuc au 
prein'er a.inéa. 

Ur décret déterminera kscomdilons dans 
leaue.les scront instruites les demandes 
pré-catéss et les oppositions formées en 
vertu de l'article 4 et du présent article. 

Art. 6, — Les Juifs nés en Aïgétrie au- 
tres que les Juifs indigènes d'Algérie visés 
à l'article qui possèdent là nationalité 
frarçaise à titre originaire par sue de 
leur naissance sur le territoire algérien ou 
ont acquis cette nalonalité par domici'e 
en France où en Algérie, aver ou sas ma- 
niféstation de volohté de leur paït, sont 
régis par le statut des indigènes israélites 
d'Algérie, ls peuvent, notamment, bénéfi- 
cie” des dispositions des articles 4 et & 
de présente loi, en est de même des 
Juifs nés en France qui accüièrent la ma- 
tionalifé française avec on sans manifes- 
lation de vo'onté, comme consfqguenre de 
leu: domicile en Aigérie, 

La femme, Juive étrangère qui acquiert 
la nalionalile française dans 1es conditions 
prévues par la loi français: sur la natio- 
nalité, à l’occasion de son ar age avec un 
Juit indigène d'Algérie, rst régie par le 
imêuie statut politique et civi que son 
mart, 


Art. 7. — Les lois des 7 et 11 octobre 
1940 sont abrogées, ainsi que toutes di-po- 
sitions contraires à la présente loi. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Ltat français, in. 
séré au Jéurnal sfficiel de l'Algérie et exé. 
couté comme de l'Etat, 


Fait à Vichy. le 18 février 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elaf 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
YIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JGFEPH BARTHÉLEMTY. 
— 6-0 


LOI n° 234 du 31 janvier 1942 moditiant 
l'article 66 du code d'instruction erimi- 
neite, 


Xou<, Maréchal de Franre, chef de l'Etat 
français, 
Le conscil des ministres eutendu, 


Décrétons : 

Art. 17, — L'article 66 du rode d'ins- 
truction crirainele est comp'été ainsi qu'il 
suit : 

« Toutefoi:, si la poursuite a été int-ntée 
par le ministère public, la partie civile de 
bonne foi pourra, si le prévenu a bénéficié 
d'une ordonnance ou d'un arrêt de non- 
lien, étre déchargée de fa-tota'ité où d'une 
parlie des frais par décision spéciale et mo- 
tivée, soit du juge d'instruction, soit de la 
chambre de; wisés en acrasation ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme 
de l'Ftat. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

TH. PÉTAIS. 
Par le Maréchai de Franre, chef de l'Etat 
français : 
Le yarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétmre d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILT4ER. 


LOI! n° 368 du 18 février 1922 relative 
aux centres d'études juridiques du Maroc. 


Nous, de France, chef de l'Etat 
iramçais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décretorrs : 

Art. 37. — les centres d’études jurii- 
ques du qui constituent une seclion 
de l'mstitut des hautes étuërs marocaines, 
sont raltaché<, pour l'enscignement du 
droit, aux facultés de Bordeaux, Alger et 
Toulouse, les étudiants pouvant à leur 
choix s'inscrire dans l’une ou l’autre de 
ces facultés, 

Art. 2, — année, l'ane des trois 
facutés ci-deseus désignées est chargie à 
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tour d2 rô!e de la formation et de Ja prési- 
dence des jurys d'examen à la fois pour 
les sessions de juin ct d'octobre. 

Le jury comprendra cinq professeurs 
dout le directeur du centre. Chacune des 


facultés tutrices aura un représentant 
dans le jury. 
Art. 3. — Le président du jury est 


nommé par le secrétaire d'Elat à l'éduea- 
tion nationale et à Ja jeunesse. 

A sa diligence, les facullés tutrices et, le 
cas échéant, les autres facultés métropoli- 
taines désignent les membres du jury qui 
sont proposés par lui à l'agrément du se- 
crélaire d'Etat, 

Art. 4. — Les centres d'études juridiques 
du Maroc sont dirigés, sous l'autorité ad- 
miuistrative du directeur de l'institut des 
hautes ctudes marocaines, par un directeur 
qui sera choisi parmi les professeurs titu- 
laires des facultés de droit, Ce directeur, 
en pius des enseignements qu'il devra as- 
gurer ct qui comprendront au moins deux 
ense.gnements magistraux, sera chargé, en 
collaboration avec les trois facultés tu- 
trices : 

1° D'organiser les missions temporaires 
d'enseignement qui devront comprendre en 
premier lieu une représentation égale des 
trois facultés tutrices et, s'il est nécessaire, 
des représentants des autres facultés mé- 
tropolitaines ; 

20 De régler toutes questions concernant 
le fonctionnement des exercices pratiques 
obligatoires, chaque faculté assurant ce- 
pendant la correction des travaux écrits de 
ses étudiants ; 

3° D'une facon générale, de régler toutes 
les questions relatives à l’enseignement et 
aux sessions spéciales d'examen, 

Art. 5, — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel et gxécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de l'E'at 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI n° 304 du 19 février 1942 relative à 
l'inventaire et à la mise en valeur des 
terres inculites. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
lrançais, 
Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Inventaires et classements. 


Art, 1, — Le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture pourvoit à la remise en valeur des 
exploitations abandonnées et des terres in- 


cultes, conformément aux dispositions ci- 
après, 

Art. 2, — 1° Sont réputées abandon- 
nées les exploilations agricoles dont, de- 
puis deux ans au moins antérieurement au 
septembre 1940 et, par la suile, antt- 
ricurement à l'inventaire prévu à l'arti- 
ele 3, les terres ne sont pas cultivées et 
dont les bâtiments sont demeurés sans ex- 
ploitants et dépourvus des cheptels indis- 
pensables à une mise en cullure conforme 
aux usages de la région; 

2° Sont réputées incultes les exploita- 
tions agricoles dont depuis deux ans au 
moins antérieurement au 1% septembre 
1940 et, par la suite, antérieurement à l'in- 
ventaire prévu à l’article 3, les terres qui, 
de notoriété publique, étaient cultivées au 
cours des vingt années antérieures à ia 
promulgation de la présente loi, sont de- 
meurées en friche, dans une proportion 
supérieure à 50 p. 100 de leur contenance 
totale : 

3° Sont réputées inculles les 
isolées demeurétes en friche depuis deux 
ans au moins antérieurement au 1% sep- 
tembre 1940 et, par la suite, antérienre- 
ment à l'inventaire prévu à l'article 3, 
ainsi que celles dont l'étendue, par rapport 
à celle de l'exploitation à laquelie elles ap- 
partiennent, est supérieure au quart sans 
atteindre la moitié de la superficie totale 
cultivée dans les vingt dernières années; 

4° Sont réputés vacants: 

a) Les locaux ruraux d'habitation autres 
que ceux constituant une propriété d'agré- 
ment qui, depuis un an au moins, sont 


libres d'occupants et dépourvus des objet: | 


mobiliers normalement nécessaires à l'ha- 
bitation ; 

b) Les bâtiments ruraux autres que ceux 
à l'usage d'habitation, non utilisés depuis 
un an au moins non garnis de l'’outil!- 
lage, des denrées ou du matériel propre 
à l'exercice normal d'une profession ou 
d'un métier, 


Art. 3. — Chaque année, dans ;e cou- 
rant du mois d'août, le maire, assisté des 
répartiteurs des contributions directes, 
dresse, Cans chaque commune : 

1° Un inventaire des exploitations aban- 
données ; 

2° Un 
cultes ; 

g° Un inventaire de celles des parcelles 
isolées incultes qui, par leur situation, 
leur étendue, la nature de leur sol et leurs 
possibilités de production présentent un 
intérêt cultural et économique ; 

4° Un inventaire des parcelles incultes 
appartenant à des exploitations agricoles 


inventaire 


et répondant aux conditions fixées par le : 


tertio de l'article 2 ci-dessus: 
b° Un inventaire des locaux d'habitation 
et des bâtiments ruraux vacants. 


Ces états ne comprennent pas les ter- 
rains visés par la loi du 4 avril 1882 sur Ja 
restauration et la conservation des terrains 
en montagne et par la législation sur le 
reboisement. 

La forme des états et, s'il y a lieu, celle 
des feuilles de renseignements spéciales à 
chaque exploitation, est fixée par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Les exploitations s'étendant sur plusieurs 
communes figurent en totalité sur l'état de 


des exploitations in- ; 


la commune où se trouvent les bâtiments 
d'exploitation principaux. 

Les élats sont adressés, avant le 15 sepe 
tembre, au directeur des services agricoles, 
qui arrête le classement après y avoir ins« 
crit, s'il y a lieu, les immeubles qu'il esti- 
mera avoir été omis, 

Art. 4. — Avis du c'assement à l'inven- 
taire est affiché à la mairie, 

En outre, dans les quinze jours qui sul- 
vent sa décision de classement, le direc- 
teur des services agricoles nolifie le classes 
ment dont les immeubies visés au primo, 
secun lo, quarlo et quinto de l'article 3 
font l'objet. 

La notification a lieu par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. Elle est 


faite au propriélaire et simultanément au 


locataire fermier ou métayer lorsque les 
lieux sont loués. 

Si le propriétaire d'un immeuble n'a pas 
élé touché par la notification le concer- 
nant, celle-ci est faite, le cas échéant, dans 
la même forme, au régisseur où au gardien 
de la propriété. 

Art. 5. — Le propriélaire ou l'exploitant 
qui entend contester le classement adresse 
dans les vingt jours suivant l'affichage 
pour les parcelles iso'ces, ou de Ja notifica- 
tion dans les autres cas, et par lettre re- 
commandée, une réclamation motivée au 
directeur des services agricoles, Une com- 
mission de trois techniciens, désignés par 
le préfet dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté du secrétaire d'Elat à 
l'agriculture, procède à un nouvel examen 
du classement contesté. 

Le préfet décide définitivement, 
vu du rapport de la commission 
du directeur des services agricoles, 

Notification de la déision préfectorale 
est faite au réclamant par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, 

Art. 6. 
qui Jui est faite du classement, le 
taire ne peut donner sa propriété à bail 
ou en reprendre l'exploitation, sauf déro- 
galion accordée par le directeur des ser- 
vices agricoles, que si celle-ci n'a pas fait 
l’objet d'une concession par le préfet dans 
les douze mois qui suivent le classement, 
et le propriétaire ne peut reprendre ou 
faire reprendre l'exploitation que dans les 
conditions de l'article S. 

Art. 7. — Si le défaut de cullure, Le. 
puis deux ans, résulte de l'absence de 
l'exploitant du fuit de circonstances nées 


sur le 


près avis 


æ— A compler de la notification 
proprié- 


de la guerre, les effets du classement sent 
suspendus, 
Dans ce cas, la remise en culture pourra 


avoir lieu dans les conditions prévues à 
l’articie 33. 
Tone 


Concession. 


Art. 8. — Dans le mois de l'affichage 
ou de la notification prévue à l'article 4, 
ou si le ciassement a fait l'obj t d’une con. 
testation dans les dix jours de la notifica. 
tion de Ja décision préfectoraie de rejet 
prévue à l'article 5, le directeur des servi. 
ces agricoles met le propriétaire en de- 
meure d'assumer les obligations qui se. 
raient imposées à un concessionnaire éven- 
tuel en vue de la remise en valeur des 
terres classées 
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Si le propriétaire accepte, il doit pren- 
dre l'engagement par écrit de pourvoir ou 
de faire pourvoir à l'exploitation dans les 
conditions srrêtées entre bi et le directeur 
des services agricoles et dans les délais 
qui seront jemparlis par ce dernier et qui 
ue pourront excéder six mois. 

Au cas où le proprittaire ne prend pas 
cet engagement, Ja remise en culture des 
expoilations ou parcelles ciassées peut 
être assurée dans les conditions prévues 
par les arlicles ci-aprés. 

Art. 9. — La remise en calture des ex- 
ploitations où parcelles classées est, sait 
concédée par le préfet, sur la proposition 
du directeur des services agricoles ct après 
examen de leurs aptitudes, moyens et ré- 
férences à des personnes de nationalité 
francaise où à des sociétés on groupements 
visés aux articles iS, 19 et 20 ci-après, soit 
confiée à des chantiers de la jeunesse dans 
1cs conditions prévues à l'article 17. 

La demande de eoncession doit être 
adressée au directeur des services agri- 
colcs. 

Art, 49. — Fans le cas où la concession 
porte sur des immeubles donnés à bail, le 
bail prend fin, soit au jour de la notifica- 
tion de l'engagement souscrit par le pro- 
priétaire en vertu de l'artiele &, soit à la 
date de l'arrêté préfectoral prévu à l'arti- 
cle 9, sans préjudiee du droit des parties de 
régler entre eiles, conformément au droit 
commun, les difficultés nées de l'exécution 
ou de la cessation du bail antérieur. 


Art. 11. — Le cahier des charges de Ja 
concession, outre les clanses des baux à 
ferme en usage dans là région, stipuiera : 

1° La durée de la concession, qui ne 
pourra ètre supérieure à neuf arinées, sauf 
dans les cas prévus à l'article 20, où elle 
pourra atteindre vingt-cinq années; 

2° Le montant du fermage annuei prévu 
en faveur du propriétaire, qui ne sera dû 
qu'à partir de la quatrième année et devra 
être égal à Fa moitié de la valeur locative 
des parcelles comparables en état de eui- 
ture et de produetivité, 

Le fermage sera calculé en fonction du 
prix du principal ou des principaux pro- 
duits de l'exploitation, par référence à des 
cours certains, 

Le concessionnaire pourra être tenu de 
rembourser au propriétaire tout ou partie 
des impôts afférents à la propricté; 

3° La consistance des locaux devant ser- 
vir à abriter les cheplels, ainsi que des 
docaux d'habitation, soit dépendant de l'ex- 
D'oilalion, soit, à défaut de ceux-ci, pris 
dans des bâtiments vacants visés au n° 4 
de l'article 2 ci-dessus, sous réserve, si le 
propriétaire occupe personnellement on 
par autrui, du tantonnement du conces- 
sionnaire dans les locaux qui lui sont stric- 
teunent indispensables et qui, en cas de 
contestation, seront déterminés par le juge 
de paix statuant en dernier ressort, 

Art, 12, — Le préfet peut mettre fin par 
anticipation à la concession dans le cas 
où son bénéficiaire ne se conformerait pas 
aux engagements qu'il a souscrits en vue 
de la remise en cuiture des terres, 

Art, 13 L'administration n’encourra 


aucune responsabilité envers le propric- 
taire du fait An concessionnaire, 


Le propriétaire pourra poursuivre devant 
les tribunaux l'exécution des clauses du 
cahier des charges stipulées dans l'intérêt 
de la propriété et rechercher le concession- 
paire pour les dommages causés au fonds 
ou à ses accessoires. 

Les rapporis du propriélaire et du econ- 
cessionnaire seront réglés, pour lout ce qui 
n'est pas stipulé au cahier des charges, 
par les dispositions de droit commun. 

Art. 44. — Les arrélés de concession, 
pris en application de la présente loi, sont 
notifiés individuellement aux intéressés, 
selon les modalités prévues à l’article 4. 

Avis sommaire de la concession est affi- 
ché à la mairie de la situation des biens. 

Art. 45. — A l'expiration de la durée 
normale de la concession, le concession- 
naire a les mêmes droits que ceux accordés 
au fermier sortant par la législation en 
vigueur. 

Si le propriétaire ne le maintenait pas 
dans les lieux, il lui devrait une indemnité 
à raison de l'augmentation de valeur ré- 
sultant, le cas échéant, de là remise en 
élat de culture. 

Dans le cas où des avances auront élé 
allouées au concessionnaire dans les con- 
ditions prévues par l'article 22 de la pré- 
sente loi, le propriétaire auquel aura été 
notifiée l'allocation de cetle avance sera 
tenu, conjointement avec le eoncession- 
naire, au remboursement de l'avance de 
l'Etat, jusqu'à concurrence du montant de 
l'indemnité prévue ci-dessus. 

Art. 46. — Le montant des fermages dus 
aux propriétaires absents où inconnus 
d'exploitations agricoles ou de parcelles 
concédées est déposé à Ja caisse des dépôts 
et consignations. 

Justification de ce dépôt doit étre pro- 
duite aux termes fixés par l'arrêté de con- 
cession, au directeur des services agricoles 
du département, par le concessionnaire. 

Art. 47. — Le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture peut faire assurer par des chan- 
tiers de La jeunesse, pendant une durée de 
trois années au plus, la remise en état de 
culture d’exploitalions ou de parcelles 
abandonnées, selon les modalités qui se- 
ront arrêtées par lui, après accord avec le 
secrétaire d'Etat chargé de l'organisation 
et de la gestion de ces chantiers. 

Pendant la durée de l'ocenupation par les 
chantiers de la jeunesse, l'Etat ne doit au 
propriétaire ancune redevance. 

A Fexpiration de l'occupation, il peut 
élre procédé à la concession, pour une 
durée qui, si l'on y ajoute celle de l'occu- 
pation, ne peut dépasser nenf années, et 
sous réserve des droits reconnus au pro- 
priétaire par l'article S de reprendre l'ex- 
ploitation. 

L'Etat pourra demander au proprietaire 
une indemnité pour l'augmentation de va- 
leur du fonds résultant des travaux de 
renrise en culture qu'il aura effectués. S'il 
a procédé à des réparations ou à des cons- 
tructions de bâtiments conformément aux 
dispositions de l'article 24, le propriétaire 
ne pourra en aucun cas invoquer les di<- 
posilions de l'article 555 du code civil, et 
l'Etat pourra, le cas échéant, lui demander 
une indemnité pour l'augmentation de va- 
leur locative qui résulterait de ces répa- 
rations où de ces constructions. 


Ari. 18. — Un arrêté du secrétaire d’'Elat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances déter- 
minera les conditions dans lesquelles les 
sociétés coopératives agricoles et les asso. 
ciations légalement constituées peuvent 
être admises à bénéficier de concessions 
d'exploitations agricoles abandonnées ow 
incuites. 


Art, 19. — Les terrains ou exploitations 
agricoles appartenant à l'Etat, aux collec- 
tivités ou établissements publics, non 
tivés depuis plus de deux ans et suscep- 
tibles d'être mis en culture ou d'être 
affectés à des jardins ouvriers, familiaux 
ou ruraux, peuvent faire l'objet de con- 
cession dans les conditions fixées par dé- 
cret, rendu sur Je rapport des secrétaires 
d'Etat intéressés. 


Art. 20, — Dans les périmètres qui seront 
déterminés par arrété du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et qui nécessitent un plan 
d'ensemble d'assainissement, d'aménages 
ment on d'exploitation en vue de Ja remise 
en culture du sol, l'exécution du plan 
pourra, dans les conditions qui scront 
tixées par un règement d'administration 
pubiique, être assuméce directement par 
l'Etat ou donner lieu à des concessions col. 
lectives de domaines ou de partics de de 
maires, 


Art. 21. — Est interdite, sauf autorisa- 
tion du préfet, donnée sur «vis du direc- 
teu: des services agricoles, destruction 
des bâtiments d'exploitation appartenant à 
des exploitations agricoles elassées, à 
moins qu'il ne soit fait emp'oi des maté- 
riaux dans Ja même exploitation pour des. 
constructions nouvelles où des réparations. 


TRE NI 
Dispositions financières. 


Art. 22, — En vue de l'application de l& 
présente loi, le secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances est autorisé, 
jusqu'au 31 décerobre 1944, à consentir sur 
les ressources de la trésorerie et à con 
currence d’une somme qui sera fixée cha- 
que année par décret, des avances aux 
caisses régionales de crédit agricole. En 
décret contresigné par le seeréiaire d'Etat 
à l'agriculture et le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances déters 
minera les conditions d'atliibution 
remboursement de ces avances, 


Art, 23. — Les dispositions de l'article 22 
de ja présente loi sont applicables aux 
propriétaires d'exploitations agricoles qui 
étaicnt abandonnées ou incultes depuis 
plus de deux ans au #* septembre 4940, 
lorsque ces proprittaires assurent leur re- 
mise en culture et s’il est élabli que le 
défaut de culture ou l'abandon résuite 
d'une cavec étrangère à leur volonté, 

Les propriétaires qui réunissant les 
diticns susvisées auront rem:s en eullure, 
entre le 1% septembre 1940 et Ja date de 
publication de la présente oi, des exploita- 
tions abandonnées ou inculles deur appar- 
tenant peuvent bénéficier des avancee, 


Art. %, — Un concours financier pourr& 
accordé par l'Elat dans des conditions 
fixées par décret contresigné par le secré 
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taire d'Etat à l’agriculture, par le secré- 
taire d'Etat chargé de l'organisation et de 
la gestion des chantiers de la jeunesse et 

r le secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
nal: et aux finances, en vue de la réfec- 
tion, sous le contrôle du service du génie 
ruial, des bâtiments et constructions agri- 
cols coufiés aux chantiers de la jeunesse. 


Art, 25. — Jorsque le propriétaire d'une 
exy'oilation agricole inculte ou abandon- 
née dont les bâtiments sont inutilisables 
par vétusté ou défaut d'entretien ne se sera 
pas cogagé à la remettre en cullure et que 
Je classement de l'exploitation scra devenu 
définitif, la réfection sommaire des hâti- 
mei.ts de ferme ou d'habilalion nécessaires 
au concessionnaire sera provoquée à la 
diligence du directeur des services agri- 
coics par le eervice du génie rural, dans 
les conditions prévues par ies lois sur la 
zestauration de l'habitat rural, 


Art. 26, — Le délai de remboursement 
de avances consenties par l'Etat pour la 
mise en vaicur des parcelles ou exploita- 
tions agricoles abandonnées cu incultes est 
limité à la durée de la concession. 


Aït, 27, — Les conditions d'application 
des articles 25 et 26 ci-dessus, ainsi que 
le: modalités da remboursement des avan- 
qui seront consenties par l'Etat seront 
déterminées par un règlement d'adminis- 
tration puhiique, rendu sur le rapport du 
seciélaire d'Etat à l'agriculture et du secré- 
tair2 d'Etat à l'économie nationale ct aux 
finances. 

Les cheptels vif et mort ainsi que les 
récoltes du concessionnaire sont affectée 
pa’ privilège à la garanlie des avances qui 
lui auront été consenties par l'Etat. 

La cas de révocation ou de résiliation 
anticipée de la concession, de départ ou de 
disparition du concessionnaire, le rembhour- 
serment de l'avance qui lui a été consentie 
de, ent immédiatement exigible, 


Art, 28, — Les membres des commissions 
vistes à l'article 5 de la présente loi sont 
rémuntrés et remboursés de leurs frais de 
dtpiacement et de séjour dans les condi- 
io: fixées par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Terme IV 
Disposilions diverses. 


Art. 29, — Les contestations relatives au 
Ciassement ou à la régularité de la conces- 
Sion, sur l'exercice par le propriétaire des 
droits qui lui sont conférés par l'article 8 
ainsi que sur les occupations prévues à 
l'article 17 sont portées devant le conseil 
de préfecture. 

Les contestations relatives à l'exécution 
du cahier des charges de ja concession sont 
portées devant les tribunaux de droit cem- 

Ces dispositions sont applicables aux ins- 
tances qui seraient engagées en vertu de la 
doi du 27 août 1940, postérieurement à la 
Pubiication de la présente loi. 

Art. 20, — Les fonclionnaires et agents 
Chargés de veiller à l'application de la pré- 
Sente loi auront un droit de visite sur les 


exploitations ou parcelles concédées ct 
pourront se faire présenter, dans ie cas 
d'avances consenties par l'Etat, toutes nié- 
ces comptables ou justificatives néces- 
saires. 


Art, 31. — Les coutiats de concession, 
certificats, procès-verbaux et, d'une facon 
géntrale, tous cas se rapporlant au classe- 
ment ou à la concession sont dispensés de 
timbre et d'enregistrement et exonérés de 
droits d'hypothèques. 


Art. 32. — Quiconque entravera la mise 
en culture de la parcelle ou de l’explaita- 
lion concédée ou qui fera une utilisation 
irrégulière ou frauduleuse d'une avance 
consentie par application de l'article 22 
de la présente loi, sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 500 à 10,000 fr. ou de l’une de 
ces deux peines seulement, 


Art, 33. — Lorsque, du fait de l'ahsence 
des exploitants en raison des circonstances 
nées de la guerre, des exploitations ne se- 
ront plus culiivées, 1e directeur des ser- 
vices agricoles pourra requérir, dans les 
conditions prévues par la loi du 11 juillet 
1958 et par le décret da 25 novembre 1958, 
les habitants de la commune ou des com- 
munes limitrophes aux fins de faire assu- 
rer l’exploilalion de ces terres. Cette réqui- 
silion cessera de plein droit à la fin de a 
campagne agricole suivant le retour 
exploitants à leur domicile, 

La rémunération des requis sera assurée, 
scion les modalités déterminées par le di- 
recteur des services agricoles, notamment 
par la vente du produit des fruits et ré- 
roltes, Toutefois, il sera préalablement 
laissé sur l'exploitation les grains, pailles, 
fluurrages el provisions de récoiles néves- 
saires au bon fonctionnement de l'exp'oi- 
tation pendant la campagne suivante. 


Trreu V 
Dispositions {ransiloires, 


Art. 94. — Dans le mois qui suivra Ja 
publication de la présente loi, il sera pro- 
cédé, dans les conditions prévues par les 
articles 3 et suivants, au classement des 
exploitations abandonnées ou incultes. Il 
sera procédé dans les mêmes coudilions et 
dans le délai de trois mois, au classement 
des bâtiments ruraux d'habitation où d'ex- 
pluitalion vacants ainsi que des parceiles 
incuiles présentant, d'après l'avis du di- 
recteur des services agricoies, un inlérét 
économique et une poss#hilité iuymediate 
de mise en valeur, 


Art, 35, — la durée des 
tiütés, les réclamations relatives au Cias- 
sement des exploilaiions, parceïles ou 
bâtiments pourront être adresstes an di- 
recleur des services agricoles du lieu de 
la résidence du réclamant, qui les trans- 
mettra, s'il y a lieu, au disecteur des ser- 
vices agricoles du lieu de la situation des 
biens. 

Art. 26. — Sont «hrogées la loi du 
27 août 1940 ainsi que tontes disposition: 
contraires à la présénle lui, 

Art. 27. — Les titres Ie, I et IV de la 
présente loi seront insérés dans un litre 
du code rural, 


Art. 28. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais et 
exécuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 19 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
minslre secrétaire d'Etat à ia justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIRE, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obétience, des dignitaircs (hauts 
grades et officiors de loges) de la tranc- 
maçonnerie. 


RECTIFICATIFS AU JOURAAT OFFICIEL 


12 août 1941. page 5968, 2 au lieu 
de: « Chollet (Albert), directeur d'exploitation 
agricole, Vaïce (Algérie) lire: « Choilel 
bert), directeur d'exploilution agricole, Valée 
(Algérie) ». 

Page 2309, % cclonne, au lieu de: - Laffont 
[Hassen), Tunis », lire : « Lafont {Hassen), 
Tunis 

14 août 1941: page 2297, {re colonne, au lieu 
de: « Aït-Kaci-Boussaad, Dép. (19%), 
« Auguste Comte », dir: Ail-Koci-Rou 
Dép”. (1930), « Concorde sctifienne »; 
2 colonne, au Leu de: Aavrac (louis), 
employé des tékgraph:s {fléphones, 
Paris », dire: Alavrac (Louis-l'irmin:, con- 
trôleur adjoint à Paris-loste +; colonne, 
au heu de: « Auc'ade (Josepli), 1, boulevard 
Fame, Alger », lire: « Anglade {J0-cuh), 1, 
boulevard Guilemin à Alger +; au lien de, 
« Arensdorf 1Léon-Jules), controleur civil ad- 
joint à Berkane (Oran) +, lire: « Arrmnsdorf 
contrôleur civi ofjoint à 
Berkane (Mar@c} 


Page % colonne, au lieu de: : 


Benazet 


(Paul), député de l'Indre », lire: Benazet 
(Paul), sénateur de l'Inire + 
15 1941: page 4116, %e roonne, au jien 


de: « Bruchou (Louis), », Lire: « Bruchon 
(Louis: 

16 août 1951: page 341, {re , «an Lien 
de: « Davriac (Daniel) +, Ere: « Dauriach 
{Baniel) ». 

Page 3:32, % rolonne, Meycn [Ewilien- 
Pierres, commissaire de potce, 16 porté 
par erreur sur la liste des officiers dJignilaires 


de loge, 


Page 3451, 2e colonne, au licu de: « Fillictte, 
G.”. », Lire: « Filielte, secrétaire et tréso- 


rier de loge, ». 

19 août 1941: page 287 calonne, an 
lieu de: « Molard-Villiod, postes, 
et téléphones, Paris », lire: Molland-Villiot, 
contréeur des postes, tCégraphes 
nes, Paris Central », 

Page 295 «a, colonne, Taupin (Paul), im- 
primeur, 24, rue Doumarie, Mehm !Seinc-et- 
Marne), Fond”, <conv.”. en 1934-1925, exp’. 
en 499% à la « Concorde Huruaine », Cour.', 
198-1925, 2° exp". 1923 à la « Le; Hospita- 
liers écossais », G.'. 
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Page 296 à, 2% co'onne, au lien dc: « Michei 
(Fortuné) », Jire: « Michel (Forltuné), direc- 
teur d'école, 45, rue Sidi-Brahim, à Grenoble »; 
3 colonne, au de: « Vanstecnberghe 
(jojy-A.), docteur, « Tolérance cl Cor- 
dialité » de Lyon, Oial.”, en 1937 », lire: « Van- 
Steenberghe (André), 30°, G.”. L.’. dacleur 
en médecine, 3, avenuc A.-Briand, à Viileur- 

», 

22 août 1911: page colonne, au lieu 
de; « Berthue (Julien), directeur d'école à 
Bordeaux (Gironde), et Colmar (Haut-Rhin) », 


9e 


un), 


« Bertruc ‘Antoine), directeur d'école à 
Cobnar (Haut-Rhin), relrailé, Salles (Gi- 
raide) 


23 aoûl 191: page 93592, 
Bonnemain (Justin) », 
main-Reimia (Justin) ». 

Page 3e colonne. Bozza (Eugène), chef 
d'orchestre au théâtre national de l'Opéra-4:o- 
nique, à élé porté par errcur dans la lisie des 
officicrs digniluires de loge. 

25 août 1941: page 2582, 93 colonne, au lieu 
de: « Cazemajou, 3%, rue Robin, à Rabat (Ma- 
», lire: « Cazecinajou, 3, ruc A.-Rodin, à 
Rabat (Maroc) ». 

Page 2 colonne, au lieu de: « Chaltcau 
(Antoine) », lire: « Chaslcau ». 

97 aont 1941: page 3616, {re colonne, au lieu 
de : « Cougouienque 
lien; », lire : « Cougouliegnc (Marcel-Léon- 
Jean-Julien), décédé ». 

29 août 1911: page 2647, fre colonne, au lieu 
de: « Damisello (René-François}, insliluteur à 
Ornaisons (Aude) », lire: « Paniselln (René), 
ex-ins iluteur à Orna sons (Aude), instilu(cur 
à Carcassonne (Aude), écolc du Bastion ». 

l'age 36417, colonne: Daum (Victor), a été 
porté à tort sur la liste des officiers dignitai- 
res de Jage. 


co'onne, au lieu 
Bofînec- 


de: lire: « 


2 seplembre 1941: page 3693, 3 rolonne, 
Descainps a donné sa 
démission de ja loge « Conscicnee » en 1934. 

3 scplembre 1911, page 3719, 3% colonne, Do- 
non (Marcel-Denis), sénateur dun Loiret, 139, 
bonievard Haussmann, à Paris (8e), a été porlé 
par erreur sur Ja liste des officiers dignilaires. 

Page 9721, % co'onne, Dumont {Roberl), 
culiivaieur à Touques (Caivados), à été porté 
à tort sur la liste des officiers dignilaires de 
loge. 

Page 3722, fre colonne, Dupuy (Aurélien), 
chef de büurean au minisière de l'éducalion na. 
tionale, a été porté par erreur sur Ja ‘ste 
des offitiers diguilaires de jose. 

septembre 1951: page 3361, 2° coonne, au 
lieu de: « Fouilloux (Jean-Louis) », lire: 
« Fouiliouse (Jean-Louis) ». 

G <senlembre 1911: page 3786, coonne, av 
Jieu de: « Gérard (Gaslton-Edouard) », lire: 
« érar) (Gastonfiarir) », 

seplombre 1941: page 41:99, 2° co:onne, au 
Heu de: « Godcherge (Alcide-Robert), ingé. 
ivur, Wioussac (Charente), sous - conirôlcur 


des ribulions, Angonltéme, « Germi- 
Da, », », lire: « Godeberge (Al- 
Biou--i Charente), de Ruffer, Secr.” 
en 

S <cptembre 1941: page 9815, colonne, an 
lieu de: « Guillous!Joseoh Jirc: « Guillon 
». 

9 sep il page 98922, 2 ra!onneé, 
au ii‘u de : Housse La Brousse (Ca 
mille) », lire: « de La Brou:se {Caà- 


12 sepiembre 19it: page 93900, % colonne, 


Locnat {Andr:-Vi:! sergent pilo!e aviaicur, 
élé par erreur £ur 
la ii-'c des offiviers dignilai de Joss. 

plie 1951: pige 9916, cojonne, 
au | Loyeau (Philippe hef de bu. 
reau, offire parement déparicinental à 
Paris lire Loyau {Philippe}, directeur de 
l'office r'sional du Iravail de Ja Seine »; 
2e éo'onne, Lünel (Charles, brigadier de la 
à (Uard,, à élé porté par erreur 


su: Ja des officiers disuiiares de loge. 


3947, 2% colonne, au iicn der: 
hos (Louis, institulenr », lire: « Malbos: 
{Lonis), ins ilitleur en relraile 3° Coionne, 
au de: « Marbœuf {Louis-Auguste-Lucien;, 


« Germinal », Vén.”. 1910-1997-1926-1935- 
1932 à», lire: « Marbœuf (Louis-Auguste-Lu- 
cicn), L.', « Germinal », Secr”. en 1940 ». 

16 seplembre 1941: page 39%63, \2 cojonne, 
Mayer (José-Léonce) a donné sa démission 
de la loge « Conscience el Volonté » le 20 avril 
1951. 

19 seplembre 191: page 4008, 2% colonne, 
au lieu de: « Niguet (Louis-Jean), vérificateur 
d'octroi, Marseille », lire: « Miguet (Louis- 
Jean), vérificateur d'octroi, Marseille ». 


20 1931: page 025, 3 colonne, 
au lieu de: « Parfaile (Hippolyte-Emile)., per- 
cepleur à Blainville (Meurthe - et - Moscile) », 
lire: « Parpaite (Hippolyte-Emile), ex-percep- 
teur, Blainville », 

26 septembre 1941: {re ralonne, 
au lieu de: « Rorhschikl (Marcel), Vén.’. en 
1922 », lire: « Rothschild (Marcel) ». 


1199 
age 4155, 


98 septembre 1941: page 4173, fre coïonne, 
au lieu de: « Schellenbart (Paul), inspecteur 
des contributions, Strasbourg », lire: « Schel- 
lenbach (Paul), inspecteur principal des con- 
tributions directes, Strasbourg »:; colonne, 


au Jieu de: « Schoengrun (Emile-Georges), 
300, docteur en médecine », lire: « Shoen- 
grun (Emilc-Georges), 3°, docteur en méde- 


cine ». 

2 octobre 1941: page 4211, 2e colonne, au 
lieu de: « Vitlonats (Antoine), 18° », lire: 
« Viltonalto (Antoine) ». 


5 octobre 1941: page #29, 2e colonne, ou 
lien de: « Heyraud, Saint-Just-sur-Loire « La 
Branche », Secr.”. « La Rivoire », lire: « Ey- 
raud (Mme), présidente de la « Branche » 
« Service », à Saint-Elienne ». 


41 octobre 1911: page 4123, 2e colonne, au 
lieu de: « Cachez (André), receveur des 
T. T. », lire: « Cahez (André), receveur des 
P. T. T. à Villers-Autreaux (Nord) ». 


16 octobre 1941: page 4199, 3° colonne, au 
lieu de: « Aubergier où Aubergur (Jean-Bap- 
liste) », lire: « Auberger (Jean-Bapliste) ». 


Page 4460, fre coonne, au lieu de: « Ba- 
lossa !Jules-Léon-Eugène), commis des P. T. 
T. », lire: « Balssa (Julcs-Léon-Eugène), con- 
trôleur adjoint à Paris-Centrai »; 3% colonne, 
au lieu de: « Rastelica (Jean), “ontrôleur des 
P. T. T., Tunis », lire: « Baslelica (Jean), 
ex-contrôleur à Tunis, receveur de 4e classe 
à Puget-Theniers (Alpes-Mariliines) ». 


147 octobre 1911: page 4183, 2e colonne, au 
Heu de: « Booc {Jean) », lire: « Bosc (Jean) ». 


Page 1181, fre colonne, au lieu de: « Bra- 
chet {Charks-Louis), directeur services dépar- 
tementaux d'hygiène », lire: « Brachet (Paul- 
Roger}, chef de division à la préfecture de 
l'Isère, secrétaire, Ch”. « Le Dauphinois » 
de Grenob'e (13 février 1938) ». 


19 octobre 1911- page 4531, fre colonne, au 
lieu de: « Demonthay (Hector), proviseur an 
lycée à Touon (Var) », lire: « Dumonthay 
(Hector), ex-proviseur au (en retraite), 
Toulon (Var) ». 

Page 1532, {re colonne, au lieu de: « Du- 
mas (Benjainin-Raymond), Orient de Montau- 
ban », « Dumas (Benjamin-Raymond), 
Oricat de Rodez »; 3e colonne, Falcucci (Clé- 
ment}, professeur de philosophie au lycée de 
loulouse, à €ié porté par crreur sur la liste 
des officiers dignitaires de loge. 

21 oclobre 1941: page 4551, 2 colonne, La- 
chal (Jaoseph\, professeur au collège de Mau- 
riac {Gantal), a été porté par erreur sur la 
| des ofliciers dignilaires de Joge. 


22 octobre 1931: page 4380, fre colonne, au 
lieu de: « Thobhy (André-Marcel-Roger), 189 », 
lire: « Thoby ‘André-Marcci-Roger) ». 
1911: page 5298, 2 
Besch (René) », lire: « 


colonne, 
Bisch 


7 décembre 
au Jicu de: « 


(René). ». 


10 décembre 1931: 
au lien de: « Dandin (Georges) 


page 5927, 2e colonne, 
», lire: « Dau- 


din (Georges) », 
11 décembre 1941: page 531, 3 colonne, 
au lieu de‘ « Dinesco (Georges), directeur 


de la maison Hathetle », lire: « Dinesco (Geor- 
ges), secrélaire de direction, messageries Ha- 
chetle », 


Page 5%3, 2e colonne, Figuiere (Eugène), 
éditeur, 166, bouleverd du Montparnasse, Pa- 
ris, a donné sa démission de la loge « Fran- 
cisco Ferrer » le 43 octobre 1935. . 

12 décembre 1941: page 5360, 4re colonne, 
au lieu de: « Phyhardy (Edouard), inspecteur 
de police à Marseille », lire: « Puyhardy 
(Edouard), inspecteur de police à Marseille », 

43 décembre 131: page 5372, 4re colonne 
au lieu de: « Garaud (Jean), L.”. « Fraternité 
aline » de Foix », lire: « Garaud {Jcan), 
L.', « L'Eveil berbère » de Fez ». 

17 décembre 1911: page 5416, colonne, 
au lieu de: « Roux, 17, rue Michel-Ange, 
Reims », lire: « Roux (Alphonse), inspecteur 
principal de 1re classe, police nationale, ac- 
tuellement atlaché à la brigade de police 
économique, Paris », 


* MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 261 du 31 janvier 1942 relalif au 
rattachement des justices de paix de 
Castelnau et de Blanquefort. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elak 
français, 

Vu le décret du 9 juillet 1921; 

Vu la loi du 24 décembre 1931; 

Vu le déeret-loi du 30 octobre 1935; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mis 
nistre secrétaire d'Etat à la justice ; 

Vu le rapport du procureur général près 
la cour d'appel de Pordeaux ; 

Vu l'avis du préfet du dégartement de la 
Gironde ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : / 

Art, 4er. — Sont alrogées les dispositions 
du décret du 9 juillet 1921 par lesquelles 
la justice de paix de Blanquefort a été réu- 
nie à celle de Castelnau (Gironde) sous là 
juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton, 

Art, 2, — Est réunie: 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Département de la Gironde. 

La justice de paix de Castelnau à celle 
de Blanquefort, sous la juridiction du juge 
de raix de ce dernier canton. 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution dun présent décret, qui sera 
publié at Journal of[iciet. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

Pi. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de !'Etag 

français: 

Le garde des sceaux. 
ministre secrétaire d'Elal à la justice, 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


— 6 


Décret n° 362 du 5 février 1942 rétablissant 
la composition normale du tribunal de 
première instance de Tours. * 


Par décret en.date du 5 février 1942, 
sont abrogées les dispositions du décret du 
27 octobre 1929 réduisant à un le nombra 
des chambres du tribunal de première ins 
tance de Tours qui reprendra, à la date du 
présent décret, sa composition normale. 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


739 


Top Février 1942 


Décret n° 363 du 5 février 1942 rétablis- 


Par décret en date du 5 février 142, sont 
abrogées Îles dispositions du décret du 
97 octobre 193% réduisant à deux le 
nombre des chambres de la cour d'appel 
de fouen qui reprendra, à la date du pré- 
seut décret, sa composition normale, 


duges de haix et suppléants. 


Par arrèté du janvier 1942, pris en appli- 
de article fer du déeret n° 
81 jnuvier 1942, ci-dessus, M. Esquerre, juge de 
pair de Castelnau (Gironde), est sur 
sa deinamde, juge de paix de Blanquefort (Gi- 


ronde}, 
à 


arrèté du #5 février 1942, pris en appli- 
can de Fartcle 3 de Ja Hoi du 17 juillet 
et du décret Qu seploembre 1M0, est 
normé juge de paix de Beny-Bocage et Au- 
nay sur-Audon (Calvados) (3e classe) (fe classe 
pei-vnnelle, décret du 28 mars art. 9), 
M. \lexis (André), docleur en droit, ancien 
jue, de paix, en remplacement de M. Salle, 


€t6 nommé juge de paix de Bricqnebee, - 


et les lieux (Manche) (3 classe). 


Re lificatif au Journal officiel du G février 
49:!: page 53S, colonne, 89° ligne, au licu 
de: « suppléant non rétribué du jige de paix 
de Peolizane, M. buquemnois (Georges) », 
lire: « Suppléant non rétribué du juge de 
pais de Rehzane, sur sa demande, M. Du- 
quennois, suppléant non rétribné du juge de 
püuix de ». 


+0 


Greffiers. 


P'ir arrèté en date du 17 février 1912, M. Le- 
febi:e (Renc) est nommé greflier au tribunal 
de ;rernière instance de Valognes (Monche}, 
en rcrmplacement de- M. Flouhiner, qui a 
nonuné greffier an tribunal de première ins- 


lance de Bourges (Cher). 
6-6 
l'ur arrètés du t8 février 1942 sont nommés, 


à ülre temporaire: 

Gr"fier à la cour d'appel de Lyon, M. Dugas 

au tribunal de première instance de 
la Rebe-sur-Yon (Vendée), M. Raynard {Vic- 


Pur arrêté du 12 février 1942, M. Larroux 
est nommé greffier 
au l'ibunal de premitre instance d'Agen (Lot- 


el :ronnme), en remplacement de M. Tourre, 
donl ja démission à été accrptée. 


Officiers publics ou ministériels, 


an Journal officiel du janvier 


1912: page 3 colonne, ügne, au Heu 
de: « notaire à la résidence de marehe », 


lire: «notaire à la résidence de Lamastre »; 
#5 !'gne, au liew de: « en remplacement de 
M. Chausse (Emile} », « en rermplace- 
de M. Caussé (Emile) ». 


MHUSTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 450 du 14 février 1942 
portant création d’une union générale 
des Israélites d'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 29 novembre 1941; 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, minis- 
(tre vice-président du conseil ; 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Elat à la justice ; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances ; 

Vu l'avis du commissaire général aux 
questions juives; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1, — $ 197. — Il est institué auprès 
du gouverneur général une union géné- 
rale des Israélites d'Algérie, Cette umon à 
pour objet d'assurer la représentation des 
Juifs auprès des pouvoirs publics, notam- 
ment pour les questions d'assistance, de 
prévoyance et de reclassement social. 

Elle remplit les tâches qui lui sont con- 
fiées dans ce domaine par le gouvernement 
général, 

$ 2. — L'union des Israélites d'Algérie 
est un établissement public doté de la per- 
sonnalité civile. Elle est représentée en 
justice comme dans les actes de la vie ci- 
vile, par son président qui peut déléguer 
à te! mandataire de son choix tout où par- 
tie de ses pouvoirs. 


Art, 2. — — Tonus les Juifs domici- 
liés ou résidant en Algérie sont obligatoi- 
rernent aftiliés à Fumion générale des Israé- 
lites d'Algérie, 
$ 2 — Toutes les associations juives 
existantes sont dissoutes à l'exception des 
associations culturelles jisraélites légale- 
ment constituées. 

$ 3. — Les biens des associations juives 
dissoutes sont dévolus à l'union générale 
des Israélites d'Algérie. 

$ 4 — Les conditions de transfert de ces 
hiens seront fixées par décret rendu sur 
le rapport du secrétaire d'Etat à l'inté- 
ricur, 

Art. 3. — Les ressources de l'union géné- 
rale des Israélites d'Algérie sont consti- 
tuées : 

1° Par les sommes que le gouverneur gé- 
néral prélève au prolit de l'union sur le 
londs de solidarité juive institué par l'ar- 
tiele 22 du décret du 21 novembre 1941; 

2e Par les ressources provenant des 
biens des associations juives dissontes ; 

3e Par des cotisations versées par les 
Juifs et aont le mortant est fixé par le 
conseil d'admimestration de l'union d'après 
la situation de fortune des assujettis et 
d’après un burème 2pprouvé par le gou- 
verneur géncral. 

Art. 4. — L'union générale des Israélites 
d'Algérie est administrée par un conseil 
d'administration de quinze membres choi- 
sis parmi les Juifs de nationalité francaise, 
domiciliés ou residant en Algérie et dési- 
gnés per le gouverneur général, À raison 
de cinq par département, 

Art. 5. — Le conseit d'administration est 


placé sous le contrôle du gouverneur géné- 
ral, Ses membres répondent devant lui de 


leur gestion. Les délibérations du conseil 
d'adminisiralion peuvent être annulées par 
arrêté du gouverneur général. 

Art. 6. — Les cotisations fixées par le 
conseil d'administration de l'union géné- 
rale des Israélites d'Algérie sont recouvrées 
par états exécutoires comme jil est prévu 
par l'article 2 du déeret du 5 mars 514%6. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel 4° V'Etat francais et inséré au Jour- 
nai officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
PH. VÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEN. 


Secrétariat général des anciens combaitants, 


OFFICES LÉPAUTEMENTAUX DES MUTILÉS 


Par arrèté en date du 9 février 1942, M. Mo- 
rel (Lucien-Albert), secrétaire général de l'of- 
fice départemental des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupiiles de la nation 
de la Scine-Inférieure, u été placé dans la 
position prévue par l'article fer de Ia loi du 
47 juillet 1950, modiliée por les lois des 23 
octobre 1910, 29 mars et 14 septembre 1941, à 
dater de la notification du présent arrêté 

Il bénéticicra des dispositions de l'article 3 
de ladite loi. 


— 


Par arrêté en date du 9 février 1942, M. Clé. 
ment (André-Ienri-Auguste}, inslituieur pu- 
blic, détaché en qualilé de secrétaire général, 
à titre provisoire, de l'oflice départemental deg 
mutilés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de Ta nation de Seine-et-Marne, ad- 
anis à faire valoir ses drots à la retraite par 
son administration d'origne, à clé invité à 
cesser <es tonctions audit office le 31 jsn- 
vier 19:12. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Régime des avances provisoires consenties par 
applicaton de la loi du 1° juillet 1941 aux 
industriels et commerçants sinistrés par 


actes de guerre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éconoinie 
nationale et aux finances, 


Vu la soi du juutec 1944 créant un régime 
provisoire d'avances au bénéfice des 
tricls et cormmmercants sinistrés par actes de 
euerre don! ies entreprises ont subi seuié- 
ment des désâts paruels, et notamment 
articles et 11, 


Arrête: 


Art. ter, — Le Crédit national accordera aux 
industriels et commerçants -in.sirés, par ap 
plication des 7 et 11 de ia du 
gilet 1951, des avances d'une durée maxima 
de deux ans. Les ouvertures de crédit 
consentes seront goranties par la caution 
comités d'organiselion intéressés, 
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£ur Ja demande du Crédit nalional, la mo- | fixant les crédits appicables aux dépenses du 
bilisation de ces avances pourra élre elfec- | premier trimestre de l'exercice 1941; 7 Le ministre soerétaire d'Etat à Féconomig 
tuée au moyen de billets à trois mois Vu Ja loi du 45 oclobre 1910 relative à la | nalionale et aux finances, , 
d'échéance, renouvelables, et avalisés par Jes | forme de certains actes portant ouverture de Vu la loi de finances du 51 décembre 1941 
comités d'organ:salion. En aurun as, les | crédits, porlant fixalion du budget de l'exercice 1912; 
renouveilements successifs ne pourront avoir Vu la loi du 45 octobre 1490 relalive à 
pour effet de porter au delà de deux ans la Arrôte. forme de certains acles porlant ouverlure de D: 
durée des avan:es provisoires. crédits, 
Art. fer, — Sur Je ercd't de 550 mill'ons de 
Art. 2, — Le laux annue] des avances €Oh- | francs ouvert au secrétaire d’Elat à l’écono- A-rêle : 
litre de la wie nationale et aux tinances, sur l’exer- 
juiket 1934 est fixé à 2 p. 100. Ces inlé- 1954, au titre du chapitre A: « Achève- — le crédit de 250 millions : 
rels seront exigibles à l'expiration de chaque | ment des programines de grands lravaux » nr. EN di 
semestre. du budget extraordinaire, 2 section: lravaux | none nationale et aux finvuces, par la ] 
Les avances consenties par application du [et lutte contre le chômage, une somme de | ge finances da 31 décembre 1944, au Utre du 
Utre IT ne porteront pas inlérét. , De fr. est et demeure définitivement | chapitre A: « Athèvement des ‘programmes di 
Art, 93. — Les avances qui n'auraient pas À Geet 
été remboursées à l'expiration du délai prevu Art. 9. — est ouvert au secrétaire d'Etat > Je chômage) bixige 
à l'article fer du présent arrêté donneront | à l'éducation nationale et à jeunesse, au | est et demeure définitive- 
lieu à consolidalion dans les conditions qui | titre de l'exercice 1941, un crédit de 5 | ont 
seront fixées ultérieurement. lions 608.075 fr., applicable au <hapitre D bis: 
« Achèvement des programmes de grands lra- Art. 2, — est ouvert aux secrétaires d'Elat 
Fait à Paris, le 11 février 1942. vaux. — Article 17: Service des construc- | au titre de la 2% section (Travaux et lutte à: 
YVES BOUTHILLIEN. tions scolaires de l'enseignement technique | contre le chômage) du budget extraordinaire . 1 
. (loi du 7 juillet 1931) » du budget extraordi- our l'exercice 1942 des crédits s'élevant à at 
naire, 2 section: travaux et luile contre Le somme lotale de 160.573.314 fr., répartis 
chomage. pa service par chapitre, au là 
épart tableau annexé au présent arrêté. ? 
hion de orédits. Art, 3. — Le secrétaire général pour les art, 3 — Le général pour les 
est chargé de l'application finances publiques.est chargé de l'application 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'é“onomie du présent arrêté. 
nationale et aux finances, Fait à Paris, de 5 février 1942. Fait à Paris, le 11 février 1912. 
Vu la loi de finances du 28 décembre 1910 YVES BOUTINLLIER, YVES BOUTIILLIER. 
- Tableau des crédits ouverts au titre du budget extraordinaire de l'erercice 1942. Ç 
(2e section. — Travaux et lulle contre le chômage.) 
| 
De 
NOXTANT MONTANT 
ë SERVICES des £ SERVICES des | | 
crédits. crédits. 
franes. francs. 
er 
Communications (travaux et transports). à 
Finances. Y Achèvement des programmes de grands tra- \ À 
Art. 4er, — Routes et ponts, — Suppression 
A bis | Achèvement des programmes des grands tra- ct amélioration des passages à niveau (loi sel 
Vaux : du 7 juiilet 19%4)........... .… 9.000.000 de 
Art. 3 — Entretien ct amélio- 
Art, 1er, — Avances ou prèts consentis pour ralion dun réscau (décret du 
la construction d'habitations à bon Imer- 10.000.000 
ché (loi du 3 juillet 1994)... 000000 Mémoire, Art. 4. — Routes nationales, — 
Construction, rescindement 
d'immeubles (oi du 7 juillet 
Art. 7. — Ponts, — Construc- Co: 
Agriculture. ions et grosses réparalions de 
(loi du 7 juillet 510.000 Ja 
Art. 9, — Voies de navigation 
intérieure, — Elablissement, et 
U Achèvement des programmes de grands tra- améiioration et ‘restauration 
(loi du 7 fuillet 193%4)........ 150.000 
d Art, 42, — Travaux de protec- 1 
Art, fer, — Reconstruction du tion contre les eaux (loi du [M: 
Art. 16. — Travaux d'arnéliora- (0! 
Art. 3. — Subvention pour études tion et extension des ports 
ct travaux d'hydraulique de marilimes (décret du 2% rai 
des campagnes et d'adduction Art. 17, — Contribution au dé- à (U 
d'eau potable (loi du 7 juillet veloppemert- touristique, en- Tig 
2908) 3.000.000 couragement aux- plans d'ur- 
banisine et mise en valeur 
Art, 4. — Subventions pour tra- des sites touristiques (refuges, 1 
vaux d'équipement rural...... 6.000.000 aménagement de .pares, (Ma 
camps, etc.) (loi du 18 août Er 
Art. 5. — Etudes et travaux 74.419 Jin 
d'équipement rural. 10.000.000 Art. 32, — Couveriure. des | Par 
dépassements intéressant les 
Art. 6 — Subventions aux col- rogrammmes antérieurs à Ja os 
lectivités pour travaux d'amé- oi du 5 octobre 19%0........ 40.000.000 L 
liorations pastorales et fores- 
ücres 681.900 Total égal 439.801.41% 
| 


DA 
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Indemnité de certains contrôleurs 
des contributions directes et du cadastre. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
palionafe el aux finances, 

Vu la Joi du 1er décembre modifiant 
Jioticle # de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 12 avril 1951 selative à la revi- 
sion exceptionrelle des évaluations foncières 
des propriétés bâties ; 

Vu Ja Joi dur 18 juin 1931 portant 
hilzet de l'exercice 494); 

sur le rapport du directeur du personne, 
du malérici el du contenticux, 


Arrèle : 

Article unique. — H est alloué, à titre de 
remboursement de frais, aux contrôleurs des 
contributions directes dn cadastre, une 
aHocañon : forfahaire ‘calcubée raison de 
45 fr, par Conmaure — autre que celle de 
la résidence — où ces agents ont «exécuté, 
au cours de ,la tournée des mulations de 
pour 1942, les travanx préparatoires à 
la revision exceplionnelle des évaluations 
foncieres des propriétés bâlics prescrite par 
Ja loi du 12 avril 4941. 


Fail à Paris, le 22 janvier 1942. 
Pour le ministre secrétaire d'Elat 
par délégation: 
Le chef du cabinet, 
FAVIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 435 du 12 février 1942 portant 
admission dans le cadre de réserve d’un 
contrôleur général de l'administration de 
l’armée. 


Par décret en date du 12 février 1912 pris 
en application de la loi du 26 août 1940 et 
ä compter du 9 février 1942, M. le contrô- 
lcur général de 1" classe de l'administra- 
lon de l’armée Bois, atteint par Ja limite 
d'âge, a été placé dans la 2° section « ré- 
seive » du cadre des contrôleurs généraux 
de l'administration de l’armée. 


— — 


TROUPES COLONIALES 


Les agents des cadres civilisés des troupes 
Cosnlales ci-après désignés ont été relevés 
de l'iiterdiction qui les frappe au regard de 
du 3 avril 1941, relative à l'accès aux 
dans les administrations publiques, 
en activité de service : 

L — Agents de l'intendance coloniale. 

1° Par arrété du 27 il: Suppis 
27 août 1951: M. Suppiger 
(Oh. + du G février 1912: M. Danielan 

I. — Agents coloniaux de chancellerie. 


par arrété du G février 1942: MM. Glesener 
(4 Petrick (François), Pauwcls (Henri) 
Tigli (Hector), 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux, 


le Par arrét st il : 
(Marcel). é du 15 septembre 1941: M. Rizzo 
1 2° Par arrêté du 6 février 1942: MM. Giaco- 
(Emile), Mussino (Henri), Usseglio (Jean), 
| Serrai (Jean), Sleboda 


IV, — Agents du service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 


P rri 
Etienne}, Ÿ du 6 février 1942: M. Campomar 
— 06 


fixätion du- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
‘ NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Musée Rodin. 


Por arrêlé dn 29 janvier 1942, a ap- 
prouvé le compte administralif du inusée Ro- 
din pour l'exercice 1940. 

comple a él£ arrèlé, en recetles, à la 
somme de 606.982 fr. 99 el, en dépenses, à 
la somme de 415.191 fr. 90. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ À 


Décret n° 480 du 18 février 1942 portant 
dérogation à l'application de l’article 1°” 
du décret du 8 novembre 1941 sur la si- 
tuation des professeurs de clinique des 
villes de facultés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 8 novembre 1941 fixant 
la situation des professeurs de faculté vis- 
à-vis des administrations hospitalières : 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 


Décrétons : 

Art. 19, — A titre exceptionnel et comme 
mesure transitoire, l’article du décret 
du 8 novembre 19%1 n'est pas applicable: 

1° Aux professeurs de clinique médicale, 
chirurgicale et de spécialité des villes de 
faculté qui sont actuellement en exercice ; 

20 Aux agrégés des facultés de méde- 
cine nommés antéricurement au 2 scplem- 
bre 1939, s'ils accédent comme professeurs 
titulaires à une des chaires visées au pa- 
ragraphe 1% du présent article. 

Art. 2, — Les dérogations qui précèdent 
n'ont pas pour effet de suspendre l'exécu- 
lion des dispositions prévues à l'article 2 
du décret du 8 novembre 1941, qui demeu- 
rent immédiatement applicables aux pro- 
fesseurs et agrégés des facullés de méde- 
cine chefs d'un service hospitalier. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Elat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse et Je 
secrétaire d’Elal à Ja famille et à la santé 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel, 

Fait à Vichy, le 18 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le secrétaire d'Etat à la famille, 
et à la santé, 
SERGE HUARP, 


—+e+- 


Préparation et mise en vente des produits 
visés par la loi du 14 juin 1934. 


Le secrélaire d'Elat à !a famille et à !a 
sanlé, 
Vu Ja loi du 15 juin 1925 réiative à la pré 


paralion. à la vente el à Ja distribution des 
Sérums thérapeutiques et autres prolu ls ana- 
logurs; 

Vu le décret Qu 2% août 1996 portan! 
ment d'administration publique pour lappli- 


cation de li susvisée el les des 
4.et 5 février 1937, 17 avril el 2 décembre 
1937 : 

Va Ja Loi du 15 octobre 1950 suaprimant 


la-comimission des sérums et fixant ‘es aftri. 
bulions du comité con<uitalf d'hv'iène 
France; 
l'avis da comilé consultatif d'hygiène de 
Fran°e : 
Vu. l'avis de l'aradém'e de 
Vu la Joi du 27 juillet 1950 relalive À 
forme des. actes adiministralifs individuels, 


Arrèle 
Art, 4er, — La préparation el la m'se on 


veun!e des produits visés par 11 loi du 15 juin 
1931 sont autorisées dans les établissements 


désignés ci-après et dans les conditions sui 
vanles : 
I 
M. le docteur Le Moignic, directeur du la- 


bowevard Chau- 


boraloire des lipo-vaccins, 1. 
à Paris (ls): ug 


velot, et 22, rue de Voiullé, 
lipo-vaccin antipesleux, 


M. E. Cüoay, drecieur des laboratoires 


Choav, 48, avenue Théophile-Gautier, à Paris: 
du loh: anté: 


une homnone gon id il'opique 
rieur de l’hypophyse, 
L'autorisation accorde par d‘cret n° 85 du 
9 février 1936 à M. Roland, pharmacien, di 
recteur des laboratoires Ciha, 10% à 117, bou: 


levard de Ja Part-Dieu, à Lyon, de préparer 
et de mettre en veate un extrait hématique 
injectable renfermant les principes coagu'ants 
des plaqueties sanguines, est renoux 
transférée dans les mèmes conditions ct sous 
les mêmes réserves à M. Penoyel, 103 à 115, 
bouicvard de la Part-Dieu, à Lyon. 


IV 
M. Genot-Bouanger, pharmac:en, 
des Elablissements bausse, 4, rue 
Paris; usines à Valuaze, commune de Mori- 
gay (Seine-et-Oise): une préparation à base 
de sérum de taureau et d'un extrait hydros 
glycériné orchitique, 


di icur 
Aubriot, à 


V 
Mme Laroche-Navarron, %, place Jeans 
Jaurès, à Troyes (Aube); 


24, rue care, 


10, 


2e M. le docteur Vielle, 
à Lens (Pas-de-Calais); 

M. Fleury, pharmacien, 
bella, à Moulins (Allier), 
sont autorisés à préparer el à débiler des au'@- 
vaccins sous les réscrves euivanies: 

fe Les aulo-vaccins ne scropt délivrés que 
sur ordonnance médirale ; 


ru Gam- 


20 Les prélèvements seront faits sait par 
le médecfn traitant, Soit sous la 
lité technique du bénéficiaire du décret; 

Jo Les étiqueltes poricront mention des 


espèces microbiennes et du nombre de chacuu 
des germes par cenltmelre cube ; 
Les aute-vaccins seront uniquement 


linés aux sujels sur lesquels les prélèvements , 


être cor 


ont été Faits: ils ne sauraient 
sersés en 

Art. 2 — Les présentes auforisalions ne 
sont accordées que sous réserve, can'ormée 
ment à Ja loi, du remboursement ullérieur, 
S'y a lieu, des frais d'enquête de la section 
des läboratoires, sérums et vaccins du comté 


consultalif d'hygiène de France. 
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Art. 5. — Les produits anforisés ci<lessus 
doivent éire réparlis pour la vente dans des 
récimients en verre Sceltés à Ja lampe on bou- 
de à ructtre leur contenu à l'abri 
des contamainalions microbiennes, 

Art. 4. — Sans préjudice des TÉserves par- 
Giculières formulées ci-dessus, les enveloppes 
extérieures des récipients contenant les pro- 
duits autorisés seront obligateirement revé- 
tues d'une éliquelt: sur laquelle devront figu- 
ver, exciusiverent, les mentions suivantes: 

a) Le nom ct l'adresse du fabricant, con- 
formes aux indicalions qui figurent au pré- 
sent décret; 

bj La raention d'autorisation de débit, 
lée sans autre indication, sous la fogme sui- 
: 

« Arrèté na 112 Gu G février 1942 »; 

Le nom seicntifique usuei du produit, 
tel qu'il figure au présent arrèlé, imprimé au- 
dessus ou au-dessous de la dénerination 
commuerciale, si elle existe, et en caractères 
au moins aussi apparents; 

d} La composition exacte du produit et le 
lilrage en Éléments uliles: 

e) L'indication, S'il y a lieu, de l'addition 
de substances antisepliques servant à la con- 
servation, avec leur nalure et leur proportion 
centésimale ; 

f) Le mode d'administration du produil; 

9) La date d'utilisation; 

h} Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 
du décret du % août 1906. 

Les récipients contenant les produits auto- 
risés devront obligaloirciment porter Findica- 
tion du nom et de l'adresse du fabricant, Qu 
nom, du titrage et du numéro d'ordre du pro- 
duit; les autres mentions portées sur les en- 
veluppes extérieures sont facullatives pour 
l'étiquetage des récipients. 

Aït. 5, — La mention susvisée au paragra- 

he 6 de l'article précédent exceplée, toute 
orme de publicilé relative à lauiorisalion est 
interdite sur les éliqueltes, prospecius, an- 
nonces, en-tètes de lettres, factures, notices, 
etc., ete. 

Art, G. — Les produits visés ci-dessus peu- 
vent être débités à litre gratuit ou onéreux, 
lis sont soumis à l'inspection presrrile par 
Ja lüi. L'autorisation dont ils sont Fohjet est 
temporaire et révocahle, elle est dernée pour 
une durée de cinq années, 

Faute par les intéressés d'introduire une 
demande régulière de renouvellement dans les 
trois premiers mois de la dernière année, Fl'an- 
torisation dont ils bénéficieront cessera de 
plein droit cinq ans après la date du présent 
arrité. 

Fait à Vichy. le G février 1942, 

Par délégation : 
Le secrétaire général, 
AUBLANT. 


—<- 
Comité consuliatif d'hygiène de France. 


Ont élé nommés meinbres du comité Con- 
sullatif d'hygiène de France {section des sta- 
tions clacatiques ct uvales): 

tArrèté du 16 octobre 1941.) 
MM. les docteurs: 
Piers, professeur nonoraire à la faculié de 
médecine de Lyon. 
Giraud, professeur à Ja faculté de médecine 
de Montpeiher. 
Chabrol, professeur agr 
médecine de Part: 
Aris. ancien interne des hôpitaux ee Taris, 
médecin de l'hôpital de Pau. 


à la fsculté de 


{Arrêté du 24 octobre 
Section «le la tuberculose. 

M. le docteur EL Pellissier, ancien chef de 
clinique à la fucuilé de médecine de Paris, 
inspecteur générai honoraire de Ia santé, 

{arrété du 30 novembre 1%i.) 
Section d'hyeiène industrielle et de médecine 
du travail. 

MM. les professeurs : 
Lecterg, de la faculté de médecine de Lille, 
Mazet, de In faculté de médecine de Lyon. 


(Arrèté du 2 janvier 1942.) 
Section des stations hydrorninérales 
chunaliques et uvales. 
M. Guibert, conseiller référendaire à la cour 
des comptes. 
(Arrêté du 3 jauvier 1942.) 
M. le docteur Pierret, directeur générai de 
l'office international d'hygiéne publique. 
_ Ont été allachés en qualité de rapporteurs 
au comité consultatif d'hygiène de France : 
MM. Granger ct Meïhan, auditeurs à la 
cour des cormptes (arrèté du 2 décembre 1954). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Réglementation des restaurants, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et !e secrétaire 
d'Etat au ravilaitlement, 

Vu la loi du 22 wars 1941 relative à la 
réglementation des restaurants et autres Cta- 
blissements similaires; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codifica- 
tion de ia réglemertation des restaurants, 
modifié par les arrêtés des % juillet, 6 oc- 
tobre ct 23 octobre 1941, 


Arrèlent : 
Art, 4er, — L'article 30 de l'arréié du 2 mal 
susvisé est ainsi complété: 
« A l'exceplion des jeudis, dimanches et 
jours de fêtes légales, —! ne peut être servi 
de chocolat à la lasse entire dix heures et 


dix-neuf heures ». 

Art. 2. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et le conseiller d'Elat secrétaire général 
du ravitaillement sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 février 1922. 

Le ninistre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de rabinet, 
FILIPPE, 
Pour le secrélaire d'Etat ravitaillement 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-PICOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret modifiant la circonscription et le nom- 
bre des membres de certaines chambres de 
commerce. 


Pectificatit au Journal officiel du 3 janvier 
1942: page 443, 4re colonne, dernier àälinéa de 
l'arlicle 3, au heu de: « Les chambres de 
commerce de Lens-le-Sauni2r et Montluçon », 
lire: « Les chambres de commerce de Lons- 
le-Saunicr Moulins. », 


Décret relatif aux conditions d'avancement 
des ingénieurs des mines. 


Reclificatit au Journal officiel du 15 février. 


1942: page 711, 1 colonne, 14° préambule, 
dernier alinéa, au lieu de: « 14 conil des 
ministres entendu », lire: « Le conseil d'Etat 
entendu »; 2 article 11, 2 alinéa, ou lieu de: 
« Le secrétaire général à l'énergie, prési- 
dent », lire: « Le secrétaire généraf de l'éner- 
gie, président ». 


— 


Commission centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus. 
{rielle, 

Vu l'arrèf du 5 décembre 1941 réorganisant 
la commission centrale des appareils à pres- 
sion de vapeur ou de gaz, 


Arrête: 
Article unique. — L'articie 3 de l'arrèté du 
5 Aécembre réorganisant la commission 
centrale «des appareils à pression de vapeur 
cu de gxz est complété aïnsi qu'il suit: 

« Les membres nommés par arrêté ccm. 
prennent. 

« Un représentant de la direction des “ar. 
burants ». 
| 

Fait à Paris, :e 12 février 1942. 

FRANÇOIS LEMDEUX. 
—+ 


Comité des fabrications diverses. 


Reclificalif au Journal officiel du janvier 
1952: page 262, tre colonne, 21e ligne, au lieu 

: « l'ensemble des industries ayant pour 
objet Ja fabricalion «des sabots, sabots-galo- 
ches », lire: « l'ensemble des industries ayant 
pour Gbjet ia fabrication des cuirs artifieicls 
on synthétiques dit synderme des sabots, sa- 
bots-guloches », 


Administrateurs provisoires, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
rielle, 

Vu la lot du 106 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'admimistrateurs provisoires 
des entreprises privécs de leurs dirigeants; 

Vu le déeret du #6 janvier 1941; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les dirt- 

eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrête: 
Article unique, — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant cislessous, les adminis- 
trateurs provisoires dont les noms ewvent: 


M. Bouvet (Henri), 3, rme Dumas, le Mans 

(Sarthe), pour les 

aris Couture, 91, rue Nationale, le Mans 
(Sarthe) ; 

Smulewicz (Joseph), 40, ruc des Fontaines, 
le Mans (Sarthe). 


M. Brileud (Jacques}, 128, rue du Miroir, 
le Mans {Sarthe}, pour les entreprises: 
Sugañas Salomon), 172, Grande-Maison, 

Mans (Sarthe); 

Chahan (Hessel), 28, rue Gastellier, le 

(Sarthe). 

M. Canit (Marcel), 90, rue Sainte-Croix, 10 
Mans {Sarthe}, pour l'entreprise Cahen (Emc- 
rique) et fs, 14, rue des Minimes, Je Mans 
(Sarthe). 

M. Cholat (Georges), 23, rme Gambel'a, le 
Mans (Sarthe), pour l'entreprise 
{Isaac}, 23, rue Gambetta, !e Mans (Sarthe. 


M. Combes (Alhert}, 10, rue de la Perl, 
le Mans (Sarthe), pour les entreprises: 

“te frères, avenue Thiers, le Mans {Sar- 
ie}; 
Bernheim, avenue Tiers, Mans (Sarthe. 

M. Domotseau (Paul), 7, rue Gougeard, 
Mans (Sarthe:, pour l'entreprise Société 
mobilière de la ru: des Minimes, 18, rue des 
Minimes, le Mans ‘Sarthe}. 

M. Deïluen (Ernest}, 31, rue de la Paill, 
le Mans (Sarthe}, pour Hs entreprises : 
Jancu f#Smil), 3, rue Saint-Jean, le Man: 

{he); 
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VA ngher ‘Jonaé), 10, ruc de la Paille, le Mons 
Sarthe); 

mans (Sas he) ; 

Rvaderman (AWigdor), 12, place dc l'Eperon, le 


Mans {Sarthe}; 
kesler (Jean), 6, ruc d'Oriéan:, je Mans 
(Sarthe), 
. Deville (Auguste), 35, rue Gombeita, le 
Mans (Sarthe), pour les Cnireprises : 
Sal 62, rue des Charmes, Je Mans 


{Sarthe) ; 

Levy (Raphaël), 13, ruc Lionel-Roger, le Mans 
(sar ihe) ; 
Levy (Henri), 

tsarthe}; 
Levy (Jonas), ruc de 
(Sarthe à 
iwdore 7 


M. 


10, rue des Peupicre, le 


41, rue Richebourg, le Mans 
Flore, Je Mans 


avenuc Thiers, Mans 


{Raymond}, 4%, avenue Thiers, le 
Mans (Sarthbe}, pour les chtreprises 
Joie, 5, rue du Port, Je Mans (Sarihe):! 
nhas, avenue Thiers, le Mans (Sarlne); 
Gertler (Israël), 2 Lis, rue Gambetta, le Mans 
{Sarthe}; 
La Belle Fermière, 68, rug Nationale, le Mans 


surtt 
{sa 


M, Jouanneau (Henri), 26, rue Auxay, lc 
Mans (Sarthe), pour l’entreprise im- 
mobilière du Mans, 86, avenue Thiers, le Mans 


M. Lerorps {Marcel}, 9, avenue Thiers, le 


Mans {sarlhe), pour les entreprises : 


Marge], 32, rue de Foisy, le Mans (Sarthe); 
Sirull, 25, rue des Filles-Dieu, le Mans 
(Sarthe) : 
Veuve Simon, 
(Sarthe); 
Kolyk (M adeleine), 
Mans (Sarthe); 
Kaka Mordahay, 25, ayenuc Thiers, le Mans 

(Sarthe); 
Sami'ovas, 42, rue de la Corderie, 
(Sarth É 
ki (L£a), 9 
(Sarthe) 
Inge rmanas, 7, rue Louis-Cordeict, l2 Mans 
(Sar the); 


26, eue Courthardy, lc Mans 
3 Lis, ruc de l'Etoile, le 


le Mans 


ru? Gambella, je Mans 


Ferac, 57, Paui-Courboulay, Je Mans 

(Sarthe): 

Sarfali, 47, tue de Normandie, le Mans 
L 


Adila, 56, rue d2 Ja Pelouse, le Mans (Sarthe): 

Rosemberg, 2, rue Paul-Beïdant, le Mans 
(Sarthe). 

M. Ledue (Uenri), pour l'entreprise Woïf, 

411, rue Claude Blondeau, le Mans (Sarlhc). 


M. iomaire (lenri), 4, rue Sainte-Croix, le 
Man; (Sarthe), pour les entreprises: 
Mercante (Moïse), 161, rue Nationale, !e Mans 

(Sarthe) ; 

Le 

{Sa: {he 
Jackiz (Capuano-fsaac), 42, 

(Sarthe). 

(Goorgce), 20, rue de Courihariy, 

Sarthe), pour ent reprise Zeldin, pou- 

ard de Ja Républi que, 97, le Mans {Sarthe). 


. Marqui<, greffier de paix, Ja fiche (Sar- 
(ss l'entreprise Levy (Louis), la Flèche 
oartne), 

Me Moche (Roger), 38, rue Guillemare, le 
*HNS (Sarthe), pour l'entreprise Levy (Pros- 
Der), 4, rue des Minimes, le Mans (Sarthe). 


(René) rue des Jacot. ins, le 
arlhe}, pour les entre prises: 
Schmall (Lucien), 22, rue des Minimes, Je 

Mans (Sarthe à 
(Saia), 52, rue du Beurg-Rele, le Mans 


3, rue de la Galère, le Mans 


rue Naïjonale, Je Mans 


rue Nationale, le 


Si 


M. Ademins, 51, que Monsieur-'e Prince, à 
à iris, pour l'entreprise Levy el Salomon, rue 
39, à Paris, propriétaires de 1im- 
Meuble sis adresse 
0 M. Arnc ould, tue de Strasbourg, Asnières, 
st l'entreprise Tornianka, 1, rue François- 
IVIN, à Paris (1%), propritlaire de J'im- 
sis même adresse, 


M. Begol, 182, avenuc de Neuilly, Neuï:ly, 
our l'entreprise Levine Mendel, Pes- 

a'o7zi, à Paris, propriétaire de l'immeuble 
éis adresse. 

M. Belol, 10, avenuc 
les entreprises: 

Maren Slaim, 41, ruc de Rivoli, à Paris, pro- 
priélaire de sis même adresse; 
Seheckmann, rue de Constantinople, à 

Paris, propriétaire de l'immeuble sis méne 

dresse, 

M. Bicrry {René}, 10, ue de Piéla, à Paris, 
pour l'entreprise Ainselle, 79, bonlevard de 
Chchy, à Paris, propriélaire de l'immeuble 
sis même adresse. 

M. Collevile, 42, ruc du Four, à Paris, pour 
l’entreprise Odelle Levi, 25, rue du Mont-Tha- 
bor, à Paris, propriélaire de l'immeuble sis 
adresse. 

. Depret Bixio, 65, rue La Fonta:ne, à Paris, 

l'entreprise S. David, 13, ruc Lahai, à 

aris, propréélaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. -Dormion, 5, rue Faustün-Helie, à Paris, 
poux l’entreprise Blum, 2%, ruc de Furbigo, 
à Paris, propriétaire de l'immeuble sis même 
adresse, 

M. Emond, 96. rue de Mauheugr, à Paris 
pour les entreprises 
Goldschmidt {André),. 

montant, à Paris, p'oprié! 

même adresse; 
D'eylus (Lucien), 48, rue du Commerce, à 

Paris, propriétaire de l'immeuble sis 

adresse. 


M. d'Erceville 
République, à Versailles, pour les ce 


d'Eylau, à Paris, jour 


126, boulevard de Ménit- 
de l'imincuble 


fYenri), 13, boulevard dc la 
nireprises : 


Sogalovitz, 11, rue chel-Chasles, à Paris, 
propriéiaire de sis méme 
adresse ; 

Segalovitz, $S, rne Daguerre, à Paris, propric- 
laire d2 l'immeuble &is adresse; 
Segaloviiz, 60, avenue d'Orléans, à Paris, pro- 
priélaire d2 l’immeubhie sis adresse. 


M. Geminard, 113, rue de Tolbiac, à Paris, 
pour l'entreprise Astruck, 45, rue Lamarck, 
à Paris, »ropriélaire de l'immeuble sis méme 
acresse, 

M. Hannover (Raoul), 25, rue Jouffroy, à 
Paris, pour l'entreprise Lazard (Paul), 13, ave- 
nuc des Ternes, à Paris, propriétaire de l'im- 
meuble sis même adresz:e, 

M. Keck, 208, rue de Grenelle, à Paris, pur 
les entreprises 
Markhbecinn, 11, rue Etficnne-Marcel prolongée, 

à Paris, propriétaire de l'immeuble si: même 

adresse; 

Markhbeiun, 95, rue Sedaine, à Paris, proyrié 
lairc de l'immeubie sis méme adreësc, 

M. Mamouret (Paul}, 333, boulevard Saint- 
Denis, à Courbevoie, pour l'entreprise Veuve 
Dreyfus, 6, rue Francisque-Sarcey, à Paris, 
propriélaire dc l'immeuble sis méme wdresse. 

M. Maury, 6, rue d'Odessa, à Paris, pour 
l'entreprise Madaime TFrania Potier, 87, rue de 
Passy, à Paris, propriélaire de l'imimecubl: sis 
méme aireste, 

. André Mercier, il bis, rue Jcan-Merrioz 

À L'aris, pour les cnlreprises 

Lernerz {Joseph}, 47, rue Saint-André des-Arts, 
à Paris, propriélaire de l’imnme sis même 
adresse ; 

Levy (Georges), 49, rune du Ranclagh, à Paris, 
propriéiaire de l'immeuble sis même 
adresse ; 

Mever, 2, ruc Girodet, à Paris, propriéluire de 
l'imimeubie même adresse ; 

Meyer, 17, rue Molière, à Paris, propriélaire 
de l’immeubl> sis méme adresse; 

Tcherevalzky, 33, avenue de la Répubiique, 
à Paris, propriélaire de l'immeuble sis mcine 
adresse: 

Lerner (Joseph), 28, rue Saint-André-des-Arts, 
à Paris, propriétaire de l'immeuble sis 
adresse. 


M. de Montry, 1, ruc Théodule-Ribot, à Paris 
pour les entreprisce : 

Mme Kriichevskv, $S bis, rue de la Terrasse, 
à Paris, propriélaire de l'appartement sis 
adresse ; 

Meyer René), 77 bis, rue de la Voie-Vertle, à 
proutiélaire de l'immeuble sis même 
daresse 


M. Morvillior, #4, rue Peïleport, à Paris, pour 
l'entreprise Kapelmeisler, 7, rue des Ecouftes, 
à Paris, propriélaire de l'immeuble sis même 
adresse. 

M. Regelsperzer (Claude), 53, rue Taithout, 
à Paris, pour L'entreprise Alexandre {Gas'on), 
1S, boulevard Saint-Michel, à Paris, propric- 
luire de l'immeuble sis même adresse, 

M. Ripoche, 7, rue Bachaumont, à Paris, 
pour j’entreprise Rysle (Ilenri), 16, rue du 
Général-Foy, à Paris, propr'élaire de l'im- 
meuble sis Môme adresse. 


M. Robert {Fernand}, 42, rue du Four, à 

Paris, pour les entreprises: 

Georges 6, ruc boudeauville, à Paris, 
propriéluire de l'iumeuble sis même 
adresse : 

Gukicr, 228, rue. Saint-Denis, à Paris, nrourié- 
taire de l'immeuble sis adru:se, 


M. Vannier (Félix), 10, avenue Daniel-Le- 
sueur, à Paris, pour l'entreprise Scgalovilz, 
153, boulevard de Magenia, à Paris, proprié- 
laire de l'immeuble sis méme adresse. 

M. de Villers, 6, rue Lincoin, à Paris, pour 
l'entreprise Arpels, 46, avenne Foch, à Paris, 
propriéliaire de l'appartement ct du éroit au 
bail sis mème adresse 

Fait à Paris, lo 9 fCvricr 1912, 

Pour le secrétaire d'Elal à la produ::ion 
industriele et par délégation: 


l'Elat secrétaire général 
intérieur, 


Le conseiiler 
de l'industrie ct du commerce 
DICHELONNE. 


Arr 
titi cle unique. — Sont nommés, pour Îles 
en repris es fig ur. int ci-dessous, les admini-tra. 
leurs provisuil dont les suivent: 
M. An lin, cours de la Fer! OUSe 
jouarre ineel-Mari l'en'reprise 


Levy (Jesnne pe leliers, la Ferté- 
cous-Jouarre (Scinc-ct-Marnm 


M. Auger (Charles), 4, rue de la Carrières 
Roullot, à Cha imont {Ilaule-Marne), pour 
culreprises : 

Klein, 23-27, rue du Capilane F« 

Chauront (Haulce-Marne 
Klein, 23-27, rue du Capitaine Félix-Sah'on, à 

Chaumont (lauic-Marne), prapriélare de 

l'immeuble :is 1nûme adrt 


lix-Sabion, à 


M. Dastardi, à Alençon (Ornc), pour les Cne 
treprises 


Robule:co. ruc de ja Gare, à 
Rouff (Adolphe), 25, rue à 
12, rue saint rmain, à 


Elias {Alfrc d), 

centan ; | | 
Kemach, 7. rue de la Chaussée, à Argentan, 
Chaussures Marcel, place Bois-Landry, à Lrz'e, 
Pau). 6, rue Le Va'entin, à Cou- 


M. Beslicr 
-Marne), pour l'entreprise 


lommi era {Scine-c! 


Djian, 22, bouevard d'Alsace-Lorraine, à 
Chellez {Seine-et-Marne 

M ouderlique, avenue Paul-Poume”, à 
Cayeux-sur-Me] sont pour J'entreprise 


Les Nouvelles Gaicries Modernes, à Cayeux 
seur-Mer 

M. Bour.Jin Alexanr . 10 Lantarn 
treprises : 
Levy (Maurice), 23, rune de France, à Fonla 


bleau (Seine-ct-Marn 

Grimbergu, 2, rue de Fran à Fonta in 
{Scine-et-Marn 

ee (Murcei), 26, rue de France, à 
Fontainchean (Seine Marne). 

Get Jacob), 93, ru de Fran à 
Fontainchleau 


Lickhtart {veuve), 155, rue Sain!t-Merr, à Fone 
tainebleau (Seine-ct-Marna 

Er'ingmann. 11S rue Grande, à Fontain: 11 
(Seinc-ct-Marn: 


M. L 2. avenue Ruffon, à 


Mitry- Mory (Sei Marne}, pour 
Kaufmann (Jac b 50, rue Jean-Baptiste-Clé- 
ment, à Mitry-Morx 

M. Cleret (Georg Mous<v-le-Neuf (Scine- 
et-Marne), pour se Lévy (Georges), 


_ 744 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


20 Février 12° 


M. Gonos (René), 69, rue Arislide-Rriand, à 
Fontainebleau ({seine-et-Marne), pour les va- 
treprises : 

Herzog (Made'cine}), 17, rue Grande, À Fon- 
lainebleau (Scinc-et-Marnc; ; 

Levv (Joseph), 8S et 7%, rue Grande, à Fon. 
tainebleau (Seine-et-Marne). 

Mme Coquis (Madeleine), 8, avenue A'cxan- 

dre-Ribot, à Melun (Seine-et-Marne), pour 

l’entreprise Levy (Jacques), 52, rue Saint- 

AsSpai:, à Melun (Seine-et-Marne). 

M. Crinière (Alexandre), rue Jean-Jaurès, à 
Villeparisis (Seine-et-Marne), pour les entre- 
prises: 

Mechaly (David}, place du Marché, à Villepa- 
tisis (Seine-et-Marne) ; 
Khouimann (M1, 1064, avenue de fa Gare, à 

Villeparisis (Seine-et-Marne), 

M. Debackère (Maurice), 3, rue du Châleau, 
à Fontainebleau (Seincet-Marne), pour les 
entreprises : 
(Alre]), 122, rue GranlJe, à Fontaine- 

blenn (Seine-et-Marne) ; 

Au Cagne-Pelit, 91, rue Grande, à Fon'ainc- 
beau (Seine-ci-Marne). 

M. Delabre (Louis), 31, place du Marché, à 
(scne-c'-Marne), pour l'entre- 
se Berenhoïle (Isaac), 21, rue de Melun, 

Coromimiers :Seinc-et-Marnc). 

M. Dekemp, 23, rue Lamarck, à Amiens 
KSoimime), pour les enweprises: 

@ranias, 5, rue Porion, à Amiens (Somine) ; 
Loura (L£on), 17, rue des Auguslins, à Amiens 

M. Deraison, 159, rue Jules-Barni, à Amiens 
(Somme), pour jes entreprises: 

Primodie, 6, rue Porion, à Amiens (Somme); 
À La Reine des Fleurs, 51, place Ren£-Goblet, 

à Anuens (Soil), 

M. Duboscq, 21, avenue de Friedland, à 
Pari-, pour l'entreprise Lotissement du Bois- 
Wigroles (Scince-ct-Marne}. 

M. Duport, rue des Fossés, à Melun (Seine- 
€ét-Marne), pour l'entreprise Ker®nl, 12, 
£Laraot, à Melun (Scince-et-Marnc). 

M. Dupuis {Paul;, avenue Victor-Ifugo, à 
Coulcmruiers (Svine-et-Marne), pour l'entre- 

rise Taubert {Maurice), 12, place du Marché, 

Coulommiers (Seine-et-Marne). 

M. Durand (Théophile), rue de la Coudre, à 
Fontainebleau (Scine-et-Marnc), pour les en- 

Braunsweig (M.). 190, ruc Grande, à Fontai- 
nuoh'eau {Seine-et-Marne) ; 

&s berberg (Denise), 3, rue de la Paroisse, à 
fon'wncbleau (Seine-et-Marne). 

Gense (Louis), 36, rue Camille-Desmou- 

à Amiens (Somme), pour l'entreprise 
‘iabiissements Fribourg frères, 13 à 17, rue 

à Atmicns (Somme. 

M. Guilbert, 19, rue de l'Abbaye, à Amiens 
{(Soinme), pour les entreprises; 

(Fernand), 3, mail Albert-Ier, à Amiens 
: 
Maison (Marguerite), Albert-ler, à 

ens 

M. Hedou, 101, rue Jean-Jaurès, à Montersau 
pour l'entreprise Cohen (Sai- 
mon), place Gatubelta, à Montereau (Seinc-et- 
Maroc), 

M. Hirphelin, 13%, rue dx Docleur-Pouillot, 
à Melun (Seine-et-Marne), pour les entreprises: 
Marco, 16, rue du Pa:ais-de-Justice, à Melun 

(Se ne-et-Marne) : 

Cohen (Salmon), 16, rue du Palais-de-Justice, 

à Melun (Seinc-el-Marne). 

M. Lamousse {Alphonse}, 21, rue du Theil, à 
Coulommiers (Scine-et-Marne), pour les en- 
trepri<es : 

A La Maison de Banc, 6, rue Beaurepaire, à 

Cosonmmiers (SeineÆt-Marne); 

Beib (Simon), 93, rue de la Pécherie, à Cou- 
(Seine-et-Marne) ; 
K'upfstein, 39, rue Beaurepaire, à Coulommiers 

{Seine-ct-Marne}, 

M. Lebel (Oclave), 23, avenue Franklin- 
Roosevelt, à Meaux (Seine-ct-Marne)}, pour 
eutreprises:; 

(Pierre), avénue de Melun, à Meaux 

{scine-et-Marne); 


3, mail 


Jacob tArlbur!, 5, rue Chapon, à Meaux (Seine- 
ciMarne) ; 

Levy frères, 15, av:nue de Nanteuil, à Meaux 
(Seine-et-Marne) ; 
Lehmann, 7, quai à Meaux 

(Seine-et-Marne), 

M. ons (Octave), 32 bis, rue de Paris, à 
Brie-Comte-Robert (Sein pour l'en- 
treprise Kahn (Roger), 18, place du Marché, 
à Bric-Comte-Robert (Seine-et-Marne). 

M. Ledoux, à Alençon (Ornc}, pour les en- 
iraprises : 

Rosenthal (Isidore), à Saint-Georges-des-Gro- 
seillers (Orne); 
Rosenthal (Euzène), à Saint-Gesrges-des-Gro- 

seillers (Orne); 
Pharmacie Centrale, avenue de la Gare, à 

Bagaoles-de-l'Orne (Orne) ; 


Sadi-Carnot, 


Mever (Floresline), rue Amelin, à Vimouliers 


(Orne) : 

Grossmann (Joseph), rue du Château, à Ja 
Ferté Macé (Orne); 

Topermann (A.), 1, faubourg d’Argentan, à Ja 
l'ertéMacé (Orne). 


M. Legentilhomme, à Al:nçon {Orne}, pour 

les entreprises. 
Lerer, à ConK-sur-Huisne (Orne) : 
Au Rouet d'Alsace, 37, rue aux Sicurs, à 

Alençon (Orne) : 

Société Kahn, 13, ruc du Boulevard, à Alençon 

(Orne) ; 

Mine Milthowitch, à Condé-sur-Iuisne (Orne). 

M. Lemire, à Viibert (Seine-et-Marne), pour 
l'entreprise Leroy, à Vilbert (Seine-et-Marne). 

M. Macquet, 12 Crocq (Oise), pour l’entre- 
prise Elablissements Daniel, 36, tue des Scr- 
pents, à Arniens (Somme). 

M. Monjaret, 11, houlevard de Lorraine, à 
Vaires-surMarne (Seine-et-Marne), pour l'en- 
treprise Slernis (Léon), à Vaires-sur-Marne 
(Seine-<t-Marne), 

M. Parreaux, à Vandoue {Scine-elt-Marne), 
pour l'entreprise Kogan, à Vandoue (Seine-el- 
Marne). 

ME Plassarg (G.), 18, rue AKred-Sommier, à 
Mainey (Seine-et-Marne), pour les entreprises: 
Levy (Amédée), 22, rue Granges, à Melun 

{Seine-et-Marn°}; 

Cohen (Messoud), 6, rue Gatellier, à Melun 

{Seine-et-Marne}. 

M. A. Pollet, à Marcheville (Somme), pour 
l'entreprise  Sloutchansky, à  March-ville 
(Somme). 

M. Rabache, 18, rue Edmond -Rosland, à 
Saini-Quentin (Aisne), pour Flentreprise Au 
Chic de Paris, 4%, rue Gambelta, à Albert 
{Somme}. 

M. Regnier, à Provins (Seine-et-Marne), pour 
l'entreprisz Kahn (Bernard), 3, rue Nolre-Dame 
à Provins (Seine<t-Marne),. 

M. Resal, rue Anvbroise-Bulis, à Meaux 
{Seine-et-Murne), pour les entreprises: 
Outchitel, 22, ruc du Marché, à M’aux (Scine- 

et-Marne); 
Sziark, 4, ruc du Marché, à Meaux (Seine-et- 

Marne) : 

Grundfleid {Eneric), 6 bis, rue Chappon, à 

Meaux 

M. Revaux, S0, eu> Jeanne-d'Are, à Amiens 
{Somme}, pour des entreprises: 

Amiens Couture, 13, ruc des Trois-Cailloux, à 

Amiens (Somme) ;. 
A Saint-Martin, rue de l’Amiral-Courbet, à 

Amiens (Somme); 

Chaussures Marcelt, 10, rue d?s Trois-Cailloux, 

à Arniens (Somme) : 

Le Grand Paris, 43, ruc des Trois-Cailloux, à 

Amiens (Somine). 

M. Roy {Georges}, 11, avenue Carnot, à Ne- 
mours {Scine-et-Marne), pour les entreprises: 
Meyer (Marcel), 18, place Jean-Jaurès, à Ne- 

mours (Seine-et-Marne); 

Au Gaspillage, 17, rue de Paris, à Nemours 

{Sein2-et-Marne). 

M. Saugé, ruc des Marchés, à Lagny (Scine- 
et-Marne), pour l'entreprise Zelonni, 8, rue 
du Fort-du-Bois, à Lagny (Seine-et-Marne). 

M. Saunier, 6, rue de l'Est, à Melun (Seine- 
ct-Marne), pour l'entreprise Cerf <t Silbers- 
chmidt, 72, rue Saint-Barthékmy, à Melun 
{Stine-elMarne). 


M. Seigneur, 7, rond-point Mirabeau, à Paris 
pour les entreprises : 
Lelte, place Saint-Jean, à Melun 

Marne); 

Levy (Léon), 18 bis, quai II.-Rossignol, à Me. 
lun (Seine-ct-Marnc). 

M. Vannier, à Coulommiers ‘Seine-et-Marne, 
pour l'entreprise Société R. A. M. Lert. 18, rue 
beaurepaire, à Coulomuniers (Seine-et-Marne, 

M. Wolf (Emile), 10, rue de la Paix, à Chel- 
les (Seine et-Marne), pour les entreprises: 
Schwartz (David), 4, rue Carnavalet, à Chelles 

(Seine-et-Marne) ; 

Maj (Salomon), 7, avenue de Turenne, à Chel. 
les (scine-et-Marne) ; 
Cechman (Hudja}, 44, avenue de l'Etoile-d'Or, 

à Chelles (Seine-et-Marne); 

M. Pioton, 67, rue de la Vicloire, à Paris 
pour l'entreprise Etablissements Les Fils de 
J. Kahn, S7, avenue Nie}, à Paris, 

Fait à Paris, le 9 février 1952, 

l'our le secrétaire d'Etat à la produclior 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
DICHELONXE, 


(Seine-et. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrciaire d'Etat aux colonies, r intérim, 
en date du 18 février 1942, M. Gaïlet de Saint. 
Aurin (Joseph-Marie-Michel-Charles), licencié 
en droit, principal clerc de notaire, a élé 
nommé notaire à la résidence de Forte 
France (Martinique), en remplacement de 
Me Mac-Hugh, dont la démission a élé ac 


ceplie. 
+ 0 — 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat à l'avialion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 13 février 1912, l'honorariat dc 
son grade a été accordé à M. Favereau (1#0- 
poid), capliaine de port de 1re classe dos 
colonies en retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Décret n° 501 du 17 février 1942 relatif à 
l'avance de l'heure légale en zone non 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eht 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux commun 
cations, 

Vu Ja loi du 24 mai 1923 relative à 
l'avance de l'heure légale, moditiée par là 
loi du 19 décembre 19%, 


Décrétons : 


Art. 47, — L'heure légale fixée par le 
décret du 26 septembre 1941 pour les ter 
ritoires mon occupés sera, dans ces ter 
riloires, avancée d'une heure le 9 mar 
1942, à zéro heure, 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, À 
secrétaire d'Etat aux communications € 
Jes secrétaires d'Etat intéressés sont chaf- 


; 
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gts, chacun en ce qui le concerne, de 
jexécution du présent décret, 
ait à Vichy, le 47 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
onomie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER, 
Le secrétaire d'Elal aux communications, 
JEAX BERTHELOT, 


à 


Examen professionnel pour l'accession des ad- 
joints techniques des ponts et chaussées au 
grade d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (service des ponts et chaussées). 


Aux lermes d'un arrêté en date du 21 janvier 
1942: 

fo Le paragraphe B, 4, de l'arlicle 3 de 
l'arrélé du 2 juin 1923 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suil: 


Epreuves d'admission, 


TEMPS 
COEFFICIENT 


Epreuves éeriles et opéralions sur le terrain. 
de route ou de chemin de fer, d'onvraze d'art, : 
détail d’un ouvrage d'art dont les dispositions, 


4° Arant-projt 
ou ctuce de 
cénéralcs sont données... 


Édaction d'un mémoire justificatif... 


ss... i 10 


heures. 3 


do Résistence des MALÉTIAUX. heures. 8 
50 L 
d'un profil en long et de quelques profils en 
(ravers: 


b) Epreuves orales. 


(es dispositions scront applicabies à par 
Lr des nranières épreuves d'admission qui 
ont leu postérieurcinent au fer janvier 


travaux publics de l'Etat (service des ponis 
et chaussées). 


d'un arrêlé en date du 31 jan- 
paragraphe A de larliele 1 de 
1928 est modifié aïnisi 


Aux lerm 
1912, le 
du 12 dér 


A. — Epreuves d'adnussibilité. 


Je Seconde composition de matirmatiques 
Temps accordé: heures; coefficient 6; 

Calenl trigonoméirique. Temps a-cordé : 
Lueure ct demie; cocfficiemt : 2; 


+ 


Ces disposibone seront applicables à partir 
épreuves d'admissibiHté qui s'ouvriront le 
Inars 10952 
Ponts et chaussées. 
Par arrété en date du 41 févr'er 1952, M. Bil- 
ordinaire du cadre latéral, 
attaéhé au service ordinaire 
ponts #1 chaussées du département de la 
à chargé, à dater du {er 
1912 à Ja résidente de Laval, des servi- 
désignés, en remplacement de 


Ts, appelé à un auire poste: 
1° Arrondissement du Nord du service ordi- 
ure des ponts et chauseées dm département 
a Mayenne: 
-° Arron lissement unique du service de na- 
de ta Mayenne dans le même dépar- 
. Il sera allaché, en ontre, an service hydro- 
m el d'annonce de: crues du bassin de 


\enne, 


—— 


| 
| 


! rand, de 


Concours d'accès à l'emploi d'ingénieur des | Parlement 


Par arrêlé en date du 11 février 1932, M. Sers, 
ingénieur ordinaire de 2 classe des ponts ei 
chaussées à Laval, a été chargé, à dater du 
ter avril 1942 à la résidence de C'ermont-Fer- 
l'arrond'ssement de Ciermont-Nor:] 
du service ordinaire des ponts et chaussées da 
du Puy-de-Dôme, en rempiace- 
ment de M. Abral, appeé à un autre poste. 


— — 


Aux termes d'un arrété en date du #1 f£- 
viier 4952 et par anodification à la décision du 
9 août 1950, l’affeclalion de M. Chaste, ingé- 
uieur ordinaire des ponts el chaussées, au 
service ordinaire des ponts et chaussées du 
département d'Indre et-Loire, a €lé pronoinées 
à Utre définitif. 


—+ 


Par arrêté du 3 février 1952, a été rapporté, 
en ce qui concerne M. Sureau {Georges}, J’ar- 
rêté du 19 août 4916 le déclarant admissibie 
au concours ouvert la même année pour le 
recrutement d'adjoints techniques des ponts 
et chaussées, 


Par arrèlé du 10 évrier 1912, M. Faure {Jean- 
Francois), cantonnier chef à Monistrotsur- 
Loire, a €té relevé de ses fonctions à compter 
du 16 février 1952, par apphcalion de l’arli- 
cle %er de la loi susvisée du 17 juillet 1940. 

M. Faure (Jean-Francois) est reclassé conmn> 
cantounier ordinaire de 3e classe, avec ancier, 
da fer janvier 1928. 


Ont été relevés de leurs fonctions, en appli- 
cation de Tarticie {er de la loi du 17 juillet 
1950 : 

M. Vergnon (Jean), cantonnier des ponts 
et chaussées à Fay-sur-Lignon (Haute-Loire), 
pour complgr du 15 décembre 1941 (arrêté du 
1er décembre 4951). 

M. Bois (Pierre), cantonnier des ponts et 
chaussées aux Éaux-Chandes (Basses-Pyré- 
nées), pour compter du 15 décembre 4941 
(arrété du même jour). 


M. Royoux (Jean), cantonnier chef des ponts 
et chaussées À Saint-Marlin-l'Ars (Vienne), 

our du 31 décembre 1951 (arrété du 

5 décembre 1941). 

M. Bouche, canionnier chef des ponts et 
chaussées à Mouligny-le-Roi (Haule-Marne}, 
pour compter du 1% janvier 1912 (arrclé du 
26 décembre 1941). 

M. Guillemant (Jules), cantonnier des ponts 
et chaussées à Branges (Saône-et-Loire), pour 
compiler du fe janvier 1942 {arrêté Qu 20 dée 
cembre 191). 


inspecteurs des transports. 


Par arrèté en dalc du 11 février 1952, M. L'e 
fargue, adjoint technique de fre classe des 
penis el chaussées, été réintégré dan< 
cadre des inspeclenrs adjoints des transnorts 
à dater du 16 février 1942 et affecté, en cette 
qualité, au service central de Ja coordinsiion, 

li sera compris dans la 5° classe du z:rade 
d'inspecteur adjoint &t son ancienneté dans 
célie classe remontera au 1e juiiiet 1939, 


Administration centrale des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèlé en dale du 14 février 1952, 
M. Meih, magasinier, à été promu ouvrieg 


d'élat de 4° catégorie. 


— 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèté du 12 février 1942: 

49 Ont élé rapnortées rs dispnsilions d@ 
l'arrêté du 49 septembre en qui cone 
cerne la mise à la disposiüon du gonuvernens 
général de l'Algérie de M. Strauss, insp-virur 
à Nancy; 

20 Les inspecteurs désigné: 


ch-après ont 


nominés, en la même qualité, à: 

Mont-de-Marsan, M. Pey, de la Roche-sur-Yon, 

Dijon, dircelion régionale, M.  Bausch, 
d'Evreux, 

Bordcaux, direction départementale, M. E'i4, 


d'Angoulême. 
Bordeaux, service régiona!, M. 
hochelle. 
Bayonne, M. Lembeve, de Me'un. 


Gazstal, di 


Rouen, direction régionaie, M. Fortin, 
d'Evreux. 
Paris, direction régionale, M. Charret, de 


Rennes, direction départementale. 

Paris, direction régionale, M. Perrier, d'Arra4, 

Clermont-Ferrand, direction départemcntale, 
M. Sainte-Martine, de Lyon. 

Cahors, M. Lôirette, de Moulins. 

Toulouse, service régional, M. Fau, de Cahors, 

Nancy, direction rézionale, M. Nalet, de Strass 
bourz. 

Nimes, M. Dauzac, de Vesou! 

Toulouse, direction départementale, M 
lac, de Carcassonne, 


Cahors, M. Caune:il, de Tulle. 

Disposilion du gouverneur général de :'Algée 
rie, M. Cannebhotin, d’Ajaccio. 

Lyon, direction départementale, M. Perrier, de 


Vesoul, 
Châteauroux, M. Barrère, de 
M. Habas, inspecteur en disponihiilé, 


ôlé réintégré à Grt ; 


Bourges : 


Ont été promus sur place inspecteur: 
rédaclieurs princibaux désignés ci apré: 
M. Humbert, de Lyon, direciion réz onaleg 
M. Pic, de Grenoble ; 
M. Détienne, de Chambéry; 
5e Les sous-ingénieurs désignés ci-après 
été nommés, en la méme qualité, à: 
Saint-Pierre-des-Corps, télégraphie 
M. Morvan, de Croix-d'Hins, tétégraph 
fil. 
Lyon, télégraphie 
Fort-de-France, iéiégraphie sans 


nt, 


cans fil, M. Broquereau, de 
fil, 
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20 Février 195 


La direction des recherches el du contrôle 
techniques, M. Balandra:, de la direction 
des eleliers du dépôt central du matériel. 

La direction des ateliers et du dépôt centra! 
du matériel, M. Coquelet, de la direction 
des recherches el du contrôle lechniques, 


-— 


Par arrèté en dale du févi'ier 1942, M. 
Combecave, directeur à Paris, recherches €t 
t ques, a élé nommé, sur sa de- 


principal de re classe à 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret relatif au recouvrement desrédevances 
pour l'empioi obiigatoire des mutilés. 


1 Journal officiel du 1 janvier 
4912: page 79, coionne, arlicle fer, £e alinéa, 
de: « par larlele 31 de la lei du 
43 avril 1892 », lire: « par l’article 51 de la 
joi 13 avril 1898 », 


- 


Désret fixant les règles de fonctionrement 
de la commission d'agrément prévue par 
l'article 49 de la loi du 4 cciobre 1941. 


au Journal ofliriel du ? février 
4912: page 136. 2 colonne, arlitle 1e, au licu 
de: « Un représentant du secrétaire d'Elat à 
l'éconcmie nationale et aux finances, Un 
représentant du secrétaire d'Etat au travail », 
dire: « Un représentant du secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale el aux finances. Un 
représentant du secrétaire d'Etat à l'inté- 
Ticur., Un représentant! Ju secrétaire d'Elat au 
fravail », 


CONSEIL NATIONAL 


Commission d'éiuie de la région parisienne. 


Convoquée par une décision de M. Je Maré- 
Chai de France, chef de J'Elat, en date du 
20 décembre 1911, prise sur la proposition 
de M. l'amira! de la floite, ministre vice-pré- 
sident du conseil, une commission d'étude de 
la région parisienne s'est réunie au siège du 
Conseil national, à Vichs, le jeudi 5 février 
49:2. 

Elle élait composée de MM. jes consciliers 
nalionaux suivants: 

Lucien Romier, ministre d'Elat, délégué per- 
manent du chef de l'Etat au Conseil na- 
tional: 

Mgr. Beaussart, auxiiare du cardinal ar:he- 
véque de Pari:; 

Gaston Bergery, ambassadeur de France: 

Marcel Blanchard, recteur de l'université de 
Grenoble ; 

Marcel Bonnet, secr‘taire 
ralion dés travailleurs de 
conseiller départemental de 

Gustave Bonvo'sin, directeur 
anité central des allocation: 
as<urances soiales; 

Pau! Brasseau, sénaleur de Seinc-et-Oise; 

Pierre Champion, membre de l’Institut, maire 
de Nogent-sur-Marne, conseil'er départemen- 
tal de la Seine; 

Gabriel Cogoacq, président du comité de l’en- 
tr'aide d'hiver de la région parisienne; 

Yictor Constant, sénateur de la Seine, conseil- 
ler municipal de Paris; 

Edouard Fillon, maire de Bo:s-Colombes, con- 
éciller départemental de la Seine; 

André Francois-Poncet, ambassade de 


générai de la fédé- 
l'habillement, 
la Seine; 
général du co- 
familiales et des 


France; 


Gilber! Gidel, recteur de l'académie de Paris; 

Gaston Guiraud, administrateur de lurion des 
syndicals de la Seine et de la région pari- 
sienne, conseiller municipal de Paris; 

Kenri Labeyrie, maire de Fantin, conseiller 
départemental de la Seine; 

Lassalle, président de Ja chambre de 
merce dc Paris; 

Emile Mireaux, membre de 
tour des Hautes-Pyrénées ; 

Peuch, ancien zrésident du conseil municipal 
de Paris, consciller municipal de Paris; 

Noël linelli, conseilles municipal de Paris, 


l'institut, 


Ain-i que de MM. 


Bamberger, président de la chanbre de com- 
iucree de 

Georges Bernard, président de commission 
de la Seine, 

Ernpaytaz, maire de Bezons. 

Jean Giraudoux, homme de lettres, 

André Grisoui, président de l'union des maires 
de Ja Seine. 
Charles Trochu, 
cipal de Faris,. 
M. Lucien Romier, ministre d'Elat, était 
chargé de la présider, assisté de Vicigr 
Constant, vice-président, de M. Famiral 
Fernet, secrétaire géncral Au Conscil na- 

tional. 


rrésident du conseil muni- 


A l'ouverture de la session, M. le président 
a donné tecture à li commission de Ja lettre 
suivante, par lacuclle M. le Maréchal Jui 
fixuit l’objet de sa 


Messieurs, 
l'effort que je poursuis pour re- 


France sur ses assises hdi 
définitif 


« Dans 
construire 


ciales, Félablissement d'un statut 
pour Paris el sa région, couroncment de 
l'édifice, sera, par Ja force des choses, la 


dernière tâche à entreprendre; elle à déjà 
retenu latigntion de la commission des pro- 
vinces: pour la mener à bien, moment 
venu, j'aurai recours à vos conseils, 

« C'est sur le présent, l'immédial, que je 
Vous consuile aujourd'hui. 

« Diverses raisons d'ordre administratif et 
divers motifs de sécurité publique, dont le 
détail vous sera exposé au cours de Vos {ra- 
vaux, ont déterminé M, lé ministre de Finté- 
rieur à me proposer d'étendre aux trois 
départements de la Seine, de Scine-clt-Oise 
et Seine-et-Marne le système de « régionalisa- 
lion » qui donne, dans le reste du pays, des 
résultats satisfaisants, Mais limporlance ex- 
cepiionnelle des questions que soulève Ja 
médification du régime acluel d2 Paris et 
de la Seine à fait sonhaiter à M. le ministre 
de l'intérieur que le Conseil national fût 
consulté sur ses propositions, 

a J'ai volontiers accédé à son désir, je les 
souimels à votre avis. 

« lles se rapportent à un double objel: 
l'adaplation à la région parisicnne de lorga- 
nisation régionale actuelle, la revision de la 
circonscription adininistralive du déparlemeni 
de la Seine, 

« Vous aurez, dans la 
votre étude, à rechercher 


remière partie de 
es moyens de 


liser, pour Ja région considérée, un agen- 
cement bien ordonné des organes de com- 


mandement et de gestion, tel que l'autorité 
du chef reste partout visible, sensible à tous, 
et ne se délègue on ne se fractionne que 
peur des besoins clairement définis, Sans 
sonfusion possible ni des pouvoirs, ni des 
responsabilités, 

« Dans la scconde, il vous faudra tracer 
les limites du département d2 la Scine 
agrandi, préfiguration qu futur Grand Paris, 
et, partant, apprécier les raisons qui valent 
pour ou contre le rattachement à la Seine 
de cciles des communes de Seine-et-Oise et 
Seine-et-Marne pour lesquelles cetie mesure 
peut prèter à discussion. 

« Grâce à la prévoyance, à la fermeté des 
administrateurs de jadis, les accrois- 
sements de Paris au delà de scé enceintes 
successives ont pu se faire, jusqu'au milieu 
du dix-neuvième siècle, suivant des lignes 
judicieusement trasées qui composent encore 


+ 
quartiers, de Ses voies principales, sps 
avenues el de ses places, 

« Depuis quelque soixante ans, par la dc. 
faillance d'autorités qui ne savaient ni prévoir 
ni vouloir, ni agir à temps, l'agglomérati; 
parisienne, continuant à s'étendre, s'est été 
en désordre toujours plus loin dans les com. 
pagnes envirennantes, élargissant de proie 
en procne autour de Ja ville cette ceinture 
de misère et de laideur qui affige à Ja 
le cœur el la raison. 

« 11 esi temps que cela cesse. 

« Je ne puis faire aucun miracle, hi refoules 
tout de suile vers les provinces cette mase 
d'usines qu'on à laissée se presser autour de 
Päris et qui l'éloufie, ni abattre du méme 
coup le hideux décor qu'elle impose à } 
popülalion qu'elice emploie. 

« Mais, sans retard, apporter à ces milieux 
déshérités plus d'ordre, d'hygiène et de sécu. 
rité, faire que le jour y soit moins sombre 
aux enfants qui grandissent, aux femmes qui 
maintiennent ie foyer, c'est affaire d'autorité. 
Placons tons « Süburbains » dans le méme 
‘adre, par lc mème pouvoir. Et l'au- 
lorilé bien exercée produira pour eux ses 
cffels bienfaisants,. 

« Nous réncontrerez, au cours de votre 
étude, bien des difficullés, les unes de 
irine, inhérentes aux problèmes pesés, les 
autres d'application pratique, créées par les 
oppositions d'iraporlants et légitimes intéréts, 
qu'il faut arriver à concilier. 

« Je ne doule p2s que vous en triomphier, 
en recourant toujours äau bon sens, à la bonre 
volonté, en appliquant à chaque cas la vieire 
règle qui subordonne lindividuel au collec 
Comme dif notre yicille langue, « 
pre » alu « Commun », 


hien de Paris, 
C'est toute 


« Vous allez travailler an 
iéle et cœur de la France, 
France que vous ailez servir, 


« Signé: Fu. PÉTAIx », 


La commission a siégé du jeudi 5 a 
mardi 10 février 1912 et tenu huil séances, 


Les ministères intéressés avaient désimt 
les commissaires Gouvernement suivants. 


MM. 

Sabatier, secrétaire cénéral pour l'&administra 
tion au ministère ü2 l'intérieur, 

Kivalland, secrélaire général pour la polire 
au ministère de l'intérieur, 

Magny, préfet de la Seine, 

L'amiral Bard, préfet de police. 

Chevalier, préfet de Seine-et-Oise, 

Chaigneau, préfet de Seine-et-Marne. 

Camboulives, directeur des affaires civiles et 
du sceau au rninistère de la justice. 

Gourdin, difectéur du budget au ministère 
des finances. 

Le docteur Aublant, secrétaire général de la 
santé au secrélariat d'Etat à Ja famille el 
à la santé. 

Giraud, commissaire aux fravaux de la région 
parisienne, secrétaire général de la déle- 
ation générale à l'équipement national. 

Schwartz, secrétaire général des travaux et 
transports au secrétariat d'Elat aux com- 
munications. 

Hannotin, maître des requêtes aw conseil 
d'Etat, chef de service adjoint au secrétaire 
général du ravitaillement, 


La commission a commencé 8es travaux 
par l'audilion de MM. les commissaires du 
Gouvernement, puis elle a entendu M. Pierre 
Pucheu, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, qui lui a exposé les raisons pour le# 
quelles il souhaitait avoir son avis sur les 
questions dont elle élait saisie. 

Après une discussion générale, la commis 
sion a nommé trois sous-commissions : 


Une sous-commission des résolutions, 
gée de fixer les principes directeurs du travail 
des deux autres: 

Président: M. Victor Constant; rapporteur: 
M. Pinelli, 


Une sous-commission chargée d'étudier la 
régionalisation de l'administration générale: 


Président: M. Pierre Champion; rapporteur: 


œour nos yeux le dessin harmonieux de ses 


M. Bergery 


— 
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Une sous-commission chargée d'étudier Ja 
xcionalisation de la police: 

Prédident: M. François-Poncet; rapporteur: 
M. Trochu. 

Les rapports de ces <ous-ommissions fyant 
adoplés à l'unanimité, la commission 
aborda, le mardi après-midi 10 février 1912, ‘a 
discussion du rapport général présenié par 
M Pinelli. C'est au cours de cette séance 
qu'elle fut honorée de la visite de M. le Ma. 
r-hal de France, chef de l'Etat, accompagné 
M. l'amiral de la flotte Darian, viee-prest- 
érnt du conseil, et de M. Pierre Pucheu, mi- 
serrélaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Maréchal prit part à p'usieurs reprises 
aa déhat, insistant sur Ja nécessité de soln- 
tions rapides pour l’amélioration du sert des 
populations de Paris et de sa région. M. l'ammi- 
ral de la flotte et M. Je miuistre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur présentèrent également 
de: obscrrations sur plusieurs points. 

aurès cette visite, la commission poursuivit 
J'exaumen du rapport général et, à l'issne d’un 
dervier change de vues, en adopla les con- 
cusions à l'unanimité. 

avait élé saisie de problèmes d'upe 
complexié, ne pouvait être ques- 
Lun d'etcodre simplernent aux (rois F 
semouts de la Seine, de Seine-et-Ois ct de 
Tl'orgamisation régionale 

téc pour le reste du territoire. Les traits par- 
livuber: ct traditionnels qui font l'originalité 
de parisicnae et, d'autre part, 
lo caractère exceptionnel de son résime 
uinistratif mettaient obstacle. fallait terur 
couple nolanmment de l'extrème densité de 
la population qui vit daus Paris et sa baalieue, 
de l'enchevétrement, à Ja limite du « hlor 
», des communes encore urbaines el 
de: rommunes déjà rurales, de la dualité des 
snwors p'acés à la tète du département de 
sine, de l'hétérogénéité des polices qui 
assurent l'ordre dans trois déparlements 
et, entre outres Cléments, des nécessités mul- 
el diverses auxquelles doivent faire facr 
les différents services publics. C'est d’une sé- 
re de choix délibérés tonies les apinions 
auxquelles pouvail conduire l'examen de ces 
donées que sorlies les conclusions de 


Ces conclusions se sont traduites par des 
portant: 

Sur le principe de l'application aux trois dé 
partements de la Seine, de Seine-et-Oise «t 
de sineæt-Marne du système de « régionati- 
sion » déjà appliqué à titre provisoire €ans 
ic reste du territoire national; 

Sur le caracière de lautorité supéricure qui 
devra à la têle de la région pari- 

Sur des attributions et la dénomination de 
cet autorité; 


uvoirs du let de 
u dfpar- 


Sur l'extension des 
police au delà des limites actuciles 
de la Seine. 


La commission à estimé qu'étant donne l'ex- 
po lait devant elle par M. te ministre secré- 
d'Elai à l'intérieur «et les termes de !a 
ielire de M. Je Maréchal, elle n'avait pas 2 
Juruuler actueltement d'opinion sur la ques- 
Uon de l'extension éventuelle du département 
de la Sene, Elle à, d'autre part, formulé .e 
Soulait que piusieurs rapporteurs, pris 
P'ihcipe dans son sein, fussent désignés pou 
dans un délai de trois ;'informa 
tion historique, économique, polilique, spiri- 
luelle et nécessaire à l'organisation 
‘unnCle e1 raisonnée de la ou des futures 
Provinces » que constituera ultérieurement 
1 région parisitnne. 

Eïe a, enfin, xdopté divers vœux: 

. 1° Sur l'aménagement de la banlieue ,ari 
Senne (de MM. Pierre Champion, Fillon, Co- 
et Bamberger) ; 
(de MM. Guiraud, Bonnet, Fillon, Bon 
4 Sur Ja protection des (de M 
Pierre Champion) ; 
Sur los queslions financières (de MM 
corses Bernard et Lassalle). 

+0 e- 


sites 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis relatif au tirage de la ringt-scptième 
tranche de la doter nationule 1941. 


Le tirage de la vingt-sseptième tranche de 
ia loterie nationale 1941 aura lieu en présence 
du En mg à l'Opéra de Lron, le mercredi 
À vrier 1952, à dix-huit heures (heure 1o- 
ca). 


Sociél#s Clrangères d'assurances. 


La éirangère d'assurances Riunione 
Adriaiica di Sicurta, avant sou siège À Triste 
(ltalie), à Lait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (çdcciston du 11 février 1912) 
un représentant responsable des drofs, taxes 
pénaités qui pourront être dus à raism 
des agences qui seront établies à Alger, rue 
de la Liberté, 19, et boutevard Baudin, 6, rt 
à Oran, ruc Jalras, 14, pour des asenrances 
contre les risques de transports mmarilimes 
terrestres et dent les opfrations seront limi- 
tées à l'Algérie. 


La société étranzère d'assurances Riunionc 
Adrialica di Sicurla, ayant son siège à Trieste 
(talier, à fait agréer par l'adiminisiralon de 
l'enregistrement {décision du 14 février 1942) 
ua représentant responsahie des droits, laxes 
et pénalités qui rourront êlre dus à raison ges 
ez-nccs qui seront élables à Marseille, rur 
Darse, 2%, &t à Lyon, rue de la République, à, 
pour des assurances contre les risques de 
transparts rmarilimes ct terrestres et dont les 
opéralions s'étendront à la France et à 
gcrie, tous contrats devant être souscrils 
en France. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à l'administration centrale du 
misière de l'agriculture, 


Il est ouvert un concours pour dix places 
de rédacteur À ladministralion centralc du 
ministère de l'agricuilure. 

Les épreuves auront lieu le 18 mat 1952, 
simultanément à Paris et à Vichy. 

Les demandes d'admission an roncours Sc- 
ront recnes jusqu’au 90 avril 1952 inc'us. 


Peuvent prendre part au concours, les 
Français jouissant de ‘tous leurs drnits et 


pon frappés de l'une des incapaciés prévues 
par les lois relatives à aux empiois 
dans administrations publiques, à lafti- 
lation aux suriétés secrèles el au salut des 
Juifs. 

Le concours est ouvert aux candidats des 
deux sexes. 

Toutefois, kes feumines mariées, n'apparte- 
nant pas déjà à l'administration, ne pourronl 
être admises à concourr que si <'les font la 
preuve que leur mari n'esi pas en mesure de 


Fsubvenir aux besoins du ménage (art. 2 de 


la loi du 11 octobre 1940). 


Les candidats doivent: 

4° Etre exempts d'infirmilés et non atteints 
de tuberemlose, confinmée ou douteuse ; 

2e Hors le cas d'impossihilité absolue, que 
ie ministre appréciera, avoir satisfait aux 
obligations légales de service militaire ou de 
stage dans es chantiers de jeunesse; 

3 Etre Aâg£s de vingt ans au moins et 
n'avoir pas dépassé trente ans au jour de 
l'ouverture du concours. Toutefsis, cette limite 
d'age de trente ans est recule: 

a) Pour les candidats pères de famille, ma- 
riés ou veufs, d'un an par enfant à charge 
{art. 162 du décret du 29 julllet 1999): | 


b) Pour les candiklate juctifant de services 
mélilaires, la limite d'un maximum de 
ans, d'un temps égal à rclui qui a 
sous les drapeaux du 

juin 1951); 

€) l'our tes candidats justifiant de services 
civils, d'un temps égal à la durée des sarvices 
qui seraient valables où validab'es pour la 
retraite dans les conditions fixées par la loi da 
1% avril 1924; 

d) Pour îes réfurmes n° 1, jusqu'à quarante 
ans ; 

€) Pour les officiers on anciens 
de l'armt2 active, jusqu'à quarante<img anss 


40 Etre tituiaire, soit d'un diplôme de sicenco 
en droit, às où siences, soit d'un 
diplôme d'ingniur âgronume où agricole ou 
avoir salisfail aux examens de sorlle de l'écote 
des vaux et forts ou bien pesséder 
Je d'oflicier de l'arimée active. 

Les épreuves seront éeriies ct portes-nt eur 
les matières suivantes: 

Composition française 

constitutionnel €! admänistratit, Wgige 
lation financière et comptabilité publique ; 

Economie politique et rurale; 

Droit civit et rural à titre 
langues vivantes étrangères. 

Les dernandes de renseignements, de pro- 
et d'admission au concours doivent 
adressées an ministère de l'agri:ulture 
(services du personnel central). 78, rue de 
Varcnnes, à Paris (7) occupée), où nôte]l 
Mondial, à Vichy (zone non occupée). 


—000— -  — 
Secrétariat d'Etat à la production 
indusirieie. 


Décision 143, du 16 férrier 192, du répartie 
tour chef de la section du cuir et des pelie- 
litres, 

(Nouvelle classification des chaussures.) 


s Le répartiteur chef de la seclion du cuir et 
des petieteries de l'office cootral de réparütion 
des produits industrie!s, 

Va la loi du 10 sepiembre 19240 portant ré- 
clementaiion de ia répartition des produits 
modifiée et complétée par les jois 
des 9 mars et 18 1051; 

Va La loi du 3 janvier 1941 sur le ravitaiile- 
meut de la popuiation en chaussures: 

Va l'arrêté da 29 ortobre 19, modifié 
l'arrêté du à avrit 1941, portant création d'une 
section cuir et des pelicleries, et l'arrêté 
du 239 octobre 1950 nommant le répartuteur 
chef de celle section, 


D'cide: 


Art, fer, — Le présent texte annule et rein- 
plare toules les décisions précédentes du 
parliteur poriant cinssement des chanssures 
(décisions 10, 12, 13 et 59 des 4 janvier, 5 té- 
vrier, 29 octobre 1941, Journal officet 
janvier, 21 février el novembre 1941). 
Art. 2. — Les cheuseures dont l'achat donne 
lien à la remise des conpons prévus par la 
loi du 3 janvier 1941 reiative au ravitatftement 
de la population en rhaussures sont classées 
dans les neuf catégories suivantes: 

1° Catégorie usage travail, comprenant : 

a) Ponr hommes {pninturrs 238 À 47 — 
Toutes chaussures montantes à sem: de 
Cuir on de caoutchouc et dont de dessus est 
aussorie furte de bovin ou d'équidé en 
lutte 

b) Pour jemmes {pointures %4 4. — 
Toules chaussures montantes à semelle de 
Cuir on de caowtchouc et dont le dessus st 
en peausserie forte de bovin ou d'équidé en 
huile, gremé ou façon box; 

2° Catégorie usage fatigue, comprenant: 

a) Pour hommes (pointures 38 à 47. — 
Les chaussures basses à semelle de cuir ou 
de rasut:houc dessns en peausere farte 
de bovin ou d'équidé en huile; 

Pour femmes (pointures 34 À 331 — 
Les chaussures basses à semelle de cuir ou 
caoutchouc avec dessns en peaueserie forte 
de bôvin ou d'équidé en huile, grené ou facon 
box, et dont le lajon n'excède pas % miti- 
mètres de hauteur; 
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3° Catégorie usage ville comprenant: 

a) Pour, hommes (pointures 3% à 47) el pour 
femmes (pointures ÿ1 à 43). — Toules chaus- 
sures basses à semelle de cuir ou de caout- 
chous, autres que celles figurant dans la ca- 
légor.e « usage faliguc ». 

Remarque. Les chaus:ures montantes 
d'hommes ou de femmes autres que celles dé. 
finies cislessus à l'article 2 (1°) (catégor:e 
usage travail, hommes et femmes) peuvent 
être vendues contre Coupons « usage ville » 
jusqu'au fer juil'et 1912; 

b) Pour cadets (pointures 33 à 41) ct gran- 
— Toules 


des filleiles (pointures %5 à 39). 

chaussures basses autres que celles classées 
dans l'une des autres catégories fixées par 7a 
présente décision et toutes chaussures 
tantes à semelle de cuir ou de caoulchoue 
dont le dessus est en peausserie autre que de 
bovin ou d'équidé en huile: , 


Pour filcttes et garçconnets {pointures 
98 à 51, — Toules chaussures basses pour 
fillettes et garconnets autres que celles ex- 
pressément classées dans l’une des aulres ca- 
tégories fixées par la présente décision, et 
toules ies chaussures mon'antes pour filettes 
et garconnets, à semelle de cuir ou de caout- 
chouc quel qu'en soit lg dessus; 

d) Les arlicles dils « poulaines », « cha- 
rentaises », « snoW-boots », à dessus cn peaus- 
serie el à semelle de cuir, de synderme ou de 
caoutchouc ; 

Calégorie fantaisie comprenant toutes 
les chaussures à <emel'es de bois quel qu'en 
«<oit le montage et quel qu’en soit le dessus, 
à exception: 

a) Des galoches, qui font l'objet d'une caté- 
gore parliculière; 

b) Des articles d'été rentrant dans la caté- 
gorie des « espadrilles et assinilés »; 

c) Des chaussures à semelles de bois figu- 
rant dans la liste des chaussures de vente 
libre (88 b et f de l’article 3). 

Les articles de cette catégore sont classés 
en quatre séries, à savoir: 


Cnaussures pour hommes (pointures 58 
à 11). 

Chaussures pour femmes (pointures 34 
à 13). 

Chaussures pour cadets (pointures 35 à 44) 
et grandes fillettes (pointures 95 à 99). 

Chaussures pour garçonncts et filleltes 


{pointures 28 à 51); 

5 Galoches, c'est-à-dire lout articie monté 
sans première, sur une semelle de bois com- 
ægortant une rainure el conçu de telle manière 
que les orteils tout au moins so:enl entière- 
ment recouverts de cuir. 

Les articles de ceile catégorie sont classés 
en quatre séries, à Savoir: 

Galoches pour hommes (pointures 3$ à 47 
ou à 33 CIN.), 


Galoches pour femmes (pointures 54 à 15 
ou 23 à 29 cin.). 
Galoches pour cadets (pointures 95 à 41 ou 


91 à 27 cm. 1/2) et grandes fillettes (pointures 
55 à 39 ou ?2 cm. 1j2 à 2 cin. 1/2). 

Galoches pour garçonnels et fillelles (poin- 
dures 28 à #4 ou 30 à 23 cin. 1/2); 

6 Pantoufles comprenant des 
de toutes natures à l'exception: 

De celles qui appartiennent à la catégorie 
usage ville (S d); 

De celles qui appartiennent à Ja calégorie 
des chaussures de vente libre ($$ €, €, 1, de 
d'aricie 5 ci-dessous) ; 

Des chaussons entièrement en textile a5 
comportant, aucun semelage soit rapporté en 
cuir ou ‘en textile, soit conformé avec la tige 
par renforcement de cette dernière, qui peu. 
vent tre acquis contre remise de tlickets- 
points de la carte de textiles; 

70 Espadrilles et assimilés comprenant: 

a) Les espadrilles dessus loile, semelle corde 
ou caoutchouc : 
Les sandalettes dites « non ressemela- 
» sans première ni intercalaire, ni dou- 
, quel qu'en soit le dessus (à boucle ou 


pantoufles 


orlant un dessus en textile, avec talon de 
Bois, semelle synderme ou caoulichouc ; 

d) Les souliers bains de mer, dils « <ane- 
vas » à dessus en tissu ct semelle caoulchouwe 
e) Les articles d'été tressés, à lanières on 
découpés, à dessus en textile où en textia et 
en peau, quel qu'en Soil le scmeiage, 


c) Les souliers dits « marliniquaises » comn- 


«des 


So Caoutchouc comprenant tous les articles » dustriels, modifiée et complétée par des 


destinés à chausser dircelement le pied ou à 
être portés par dessus la chaussure ou fe 
chausson et entièrement fabriqués en caout- 
; 

90 Sport comprenant foules les chaussures 
destinées à Ja pratique des sports, à Fexeci- 
lion des aglicles classés dans la catégorie 
« espadrilles » et articles assinmi!és, 

Ces chaussures ne peuvent êlre acquises 
que contre remise de coupons portant, outre 
l'indication de la catégorie, la mention qu 
chaussures, c'est-à-dire: football, rugby, 
hockey, exelisme, ski, patinage, boites d'équi-- 
tation, baskel-ball, escrime, boxe, chaussures 
à pointes, ele, 

Art, 3, — Ne sont pas soumis à la loi du 
5 janvier 1911 et resteul de vente jibre: 

a) Les arcicies propres à chaussér Je picd 
des enfants jusqu'à la pointure 27 incluse; 

b) Les chaussures à semelles de bois, dont 
le dessus est en tissu fJamé or, urgent ou 
combiné des deux ; 

c) Les pantoufles, les muies dont le des- 
sus et la semelle sont uniquement constitués 
par du cuir provenant de “haussures usagées 
ou de lissu ou feutre Cgalement usagés; ces 
matières peuvent être cmployées séparées ou 
combinées entre elles; 

d) Les sabots en bois avec ou sans brides 
en cuir; 

e) Les chaussons entièrement 
dénommés « kroumirs »; 

Tous les-arliries (chaussures, pantou- 
fles, sabots) dont la seinelle, la première el le 
talon ne comprennent ni cuir, ni caoutchour, 
ni synderme, ni textiie d'aucune nature, ni 
d'une facon généra!e aucun produit incorpo- 
rant l’une quelconque de ces matières el dont 
lc dessus : 

4o Ne comporte pas plus de 728$ centimèires 
carrés de Lissus 0 pied 73 d’une où pusieurs 
des autres malères ralionnées énuméées 
dessus ; 

20 Ou esl par yn assemblize de 
morceaux de cuir inférieurs chacun à 109 cen- 
timètres carrés el provenant de déchets nor- 
Inaux de coupe; 

g) Les chaussures usagées autres que celles 
faisant l’objet du régime d'échange des chaus- 
sures d'enfants établi par ia décision ESS, 

Art, 4%, — Les coupons correspondant aux 
catégories déterminées à l'article 2 ci-dessus 
ne peuvent ètre utilisés que pour des articles 
de la catégorie et du geure dont ils portent 
la mention. 

Art. 5. — Les coupons correspondant au ré- 
gime ancien donuerout encore droit, jusqu'au 
30 avril 1942, aux articles correspondant à la 
catégorie indiquée sur ces coupons, tels qu'ils 
étaient classés aux termes de la décision n° 13 
du répartiteur (Journal officiel du 21 février 
1941), à l'exception des coupons d'usage, qui 
ne donnent plus droit qu'à des chaussures 
d'usage ville teiles qu'elles sont définies par 
la présente décision, 

Art, 6. — Toule infraction aux disposilions 
de la présente décision entraînera l'applica- 
lion des sanclions prévues par Particle de 
la loi du 10 septembre 1910, la loi Au 9 rrars 
1941 et la loi du 18 juillet 1911. 

Art. 7, — La présente décision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 


ofliciel. 
Le 


en basane 


réparliteur, 
RIRES. 
Vu: 
Le conunissaire du Gouverneinent, 
directeur des industries tcrtites et 
des cuirs, 
JARILLOT, 


Décision 1.11. du 16 février 1912, du réparti- 
teur chef de la seclion du cuir et des pelle- 
teries, 

(Achats de débris et déchets de cuir. 
par les utilisateurs.) 

Le réparlileur chef de Ja seclion du cuir 
et des pelleleries de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 

Vu la loi du 10 sepléimbre 1910 portant or- 
ganisalion de Ja réparliliun des produils in- 


des 9 mars ct 48 juillet 1941; 

Vu l'arrélé du 29 octobre 1930, modilié pay 
l'arrêté du 5 avril 1941, portant création d'une 
section dù cuir et des pelleteries, et l'arréts 
du ‘0 ociobre 1%M0 nommant Je répartiteur 
chef de celle section, 

Pécide : 

Art. 1%, — Toule vente de débris et d'chetg 
de euir aux utilisateurs, effectuée conforme. 
ment aux dispositions édictées par l'arrété qu 
1 décembre 1911 concernant Je commerce et 
la récupéralion de ces débris et déchets, ect 
subordonnée à la présentation par Facheleur 
au vendeur d'un bon de déblocage délivré par 
le répartiteur, 

Art, 2. — En d'oblenir les bons nfces. 
saires à Fachat de débris où déchets de cuir 
tout ulilisateur-de ces matières doil adresser 
au réparlileur une demande indiquant jes 
quantités désirées et lutiisalion à laquelle 
elles sont destinées, ainsi que le nom el 
l'adresse du fournisseur chez Jcquel, en accord 
avec Jui, il compte s'approvisionner. 

Au cas Où la demande ne porlerait pas 
d'indication de fournisseur, le répartiteur jcut 
lui-même y pourvoir d'office. 

Ces demandes doivent être adressées: 

En zone occupée: 2, rue Edouard-Vi}, à 
Paris: 

En zone non occupée: palais de la foire, 
quai Achille-Lignon, à Lyon. 

Art, 9. — Toute infraclon aux dispositions 
de Ja présente décision entrainera Tl'applea- 
lion des prévues par lois des 
10 septembre 19:0, 9 el 43 juillet 1951. 

Art. 4. — Ta présente décision entrera. en 
vigueur à dater dé Son insertion au 
officiel. 

Le répartileur, 
Vu: 
Le romimissaire du Gouvernement, 
directeur des indusliies textiles 
et des cuirs. 
JABILLOT, 


Secrétariat d'Etat aux commun'cations. 


Avis Trelalif an concours de 1952 pour 
mission d'élèves à l'école nationule 
des ponts et chaussées. 


Un concours s'ouvrira en mai 4952 pour 
l'adimission d'élèves Utulaires francais el 
Girangers aux cours de première annce de 
Pécole nationale des ponts el chaussées, 

Le noïnbre maximum d'élèves à recevoir 
est fixé à vingt élèves francais et à six élèves 
étrangers. 

Le programme des connaissances scientifi- 
ques exigées est le inème que celui du 
concours d'adinission à l'école polytechnique 
on 1952. 

Des foncours distincts sont prévus: 

a) En zone occupée, les épreuves auront 
lieu les 21, 22 ct 25 4912: 

En zone non occupée, celles auront lieu 
les 18, 19 et 20 mai 1942, 

La répartition des places entre les candidats 
des deux zones sera fixée, ullérieurement, 
d'aprés les résullats des deux concours. 

Les demandes des candidats Habilant 
zone occupée devront parvenir au directeur 
de l'école nationale des ponts ct chaussées 
avant Je der avril 1952. 

Les demandes des candidats habitant l« 
zone non Gccupée devront parvenir au direc- 
teur de l'école nationale supéricure des mines 
de Saint-Elienné avant Je 1er avril 4942, 

Une jinstruelion détaillée, relative notam- 
ment aux pièces à joindre à Ja demande d'ad- 
mission, aux modalités du concours et à la 
nature des épreuves, devra élre demandée 
par les candidats au secrétariat de l’école ni 
lionale des ponts et chaussées, 2S, rue des 
Saints-Pères, à Paris (7), pour Ja 70on€ 
occupée, et au secrélariat de l'école nationale 


supérieure des mines de Saint-Etienne, à 
Saint-Etienne (Loire), pour Ja zone 
occupée. 


Vichy. imprunerie spéciale 
Le Directeur des Journaux oljiciets à 
R Davon-Tance. 
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